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I. Code de la santé publique  
Première partie : Protection générale de la santé  

Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé  

Titre Ier : Droits des personnes malades et des usagers du système de santé 

Chapitre II : Personnes accueillies dans les établissements de santé  

(…) 

− Article L. 1112-2 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26 
La qualité de la prise en charge des patients est un objectif essentiel pour tout établissement de santé. Celui-
ci doit procéder à une évaluation régulière de leur satisfaction, portant notamment sur les conditions d'accueil 
et de séjour. Les résultats de ces évaluations sont pris en compte dans la certification définie aux articles L. 
6113-3 et L. 6113-4.  

Chaque établissement remet aux patients, lors de leur admission, un livret d'accueil auquel est annexée la 
charte du patient hospitalisé, conforme à un modèle type arrêté par le ministre chargé de la santé. 

 

− Article L. 1112-3 [Modifié par l’article 9] 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 183 
Les règles de fonctionnement des établissements de santé propres à faire assurer le respect des droits et 
obligations des patients hospitalisés sont définies par voie réglementaire.  

Dans chaque établissement de santé, une commission des usagers a pour mission de veiller au respect des 
droits des usagers et de contribuer à l'amélioration de la qualité de l'accueil des personnes malades et de leurs 
proches et de la prise en charge. Cette commission facilite les démarches de ces personnes et veille à ce 
qu'elles puissent, le cas échéant, exprimer leurs griefs auprès des responsables de l'établissement, entendre 
les explications de ceux-ci et être informées des suites de leurs demandes. Elle peut être est présidée par un 
représentant des usagers. Elle est consultée sur les matières qui la concernent et peut également se saisir 
de sa propre initiative.  

Lorsqu'elle est saisie par une personne faisant l'objet de soins psychiatriques en application des articles L. 
3212-1 ou L. 3213-1, la commission peut confier l'instruction de la demande à la commission prévue à 
l'article L. 3222-5.  

La commission des usagers participe à l'élaboration de la politique menée dans l'établissement en ce qui 
concerne l'accueil, la prise en charge, l'information et les droits des usagers. Elle est associée à l'organisation 
des parcours de soins ainsi qu'à la politique de qualité et de sécurité élaborée par la commission ou la 
conférence médicale d'établissement. Elle fait des propositions sur ces sujets et est informée des suites qui 
leur sont données.  

Elle peut se saisir de tout sujet se rapportant à la politique de qualité et de sécurité élaborée par la commission 
ou la conférence médicale d'établissement. Elle fait des propositions et est informée des suites qui leur sont 
données.  

Elle est informée de l'ensemble des plaintes et des réclamations formées par les usagers de l'établissement 
ainsi que des suites qui leur sont données. En cas de survenue d'événements indésirables graves, elle est 
informée des actions menées par l'établissement pour y remédier. Elle peut avoir accès aux données médicales 
relatives à ces plaintes ou à ces réclamations, sous réserve de l'obtention préalable de l'accord écrit de la 
personne concernée ou de ses ayants droit si elle est décédée. Un décret en Conseil d'Etat prévoit notamment 
les modalités de consultation des données et de protection de l'anonymat des patients et des professionnels.  

Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux articles 
226-13 et 226-14 du code pénal.  

Le conseil de surveillance des établissements publics de santé ou une instance habilitée à cet effet dans les 
établissements privés délibère au moins une fois par an sur la politique de l'établissement en ce qui concerne 
les droits des usagers et la qualité de l'accueil et de la prise en charge, sur la base d'un rapport présenté par la 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869972/2010-02-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869972/2010-02-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690703&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916250/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916250/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687918&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687918&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
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commission des usagers. Ce rapport et les conclusions du débat sont transmis à la conférence régionale de la 
santé et de l'autonomie et à l'agence régionale de santé, qui est chargée d'élaborer une synthèse de l'ensemble 
de ces documents.  

La composition et les modalités de fonctionnement de la commission des usagers sont fixées par décret. 

 

− Article L. 1112-4 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 1 
Les établissements de santé, publics ou privés, et les établissements médico-sociaux mettent en oeuvre les 
moyens propres à prendre en charge la douleur des patients qu'ils accueillent et à assurer les soins palliatifs 
que leur état requiert, quelles que soient l'unité et la structure de soins dans laquelle ils sont accueillis. Pour 
les établissements de santé publics, ces moyens sont définis par le projet d'établissement mentionné à l'article 
L. 6143-2. Pour les établissements de santé privés, ces moyens sont pris en compte par le contrat d'objectifs 
et de moyens mentionné aux articles L. 6114-1, L. 6114-2 et L. 6114-3.  

Les centres hospitaliers et universitaires assurent, à cet égard, la formation initiale et continue des 
professionnels de santé et diffusent, en liaison avec les autres établissements de santé publics ou privés, les 
connaissances acquises, y compris aux équipes soignantes, en vue de permettre la réalisation de ces objectifs 
en ville comme dans les établissements. Ils favorisent le développement de la recherche.  

Les établissements de santé et les établissements et services sociaux et médico-sociaux peuvent passer 
convention entre eux pour assurer ces missions.  

Les obligations prévues pour les établissements mentionnés au présent article s'appliquent notamment 
lorsqu'ils accueillent des mineurs, des majeurs protégés par la loi ou des personnes âgées. 

 

− Article L. 1112-6 
Création Loi n°2002-303 du 4 mars 2002 - art. 14 () JORF 5 mars 2002 
Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues aux articles L. 1112-1 et 
L. 1112-3 et, en tant que de besoin, les modalités d'application des autres dispositions du présent chapitre. 

 

 

Première partie : Protection générale de la santé  

Livre IV : Administration générale de la santé  

Titre Ier : Institutions  

Chapitre Ier : Politique de santé.  

− Article L. 1411-1 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 7 
La Nation définit sa politique de santé afin de garantir le droit à la protection de la santé de chacun. 

La politique de santé relève de la responsabilité de l'Etat. 

Elle tend à assurer la promotion de conditions de vie favorables à la santé, l'amélioration de l'état de santé de 
la population, la réduction des inégalités sociales et territoriales et l'égalité entre les femmes et les hommes 
et à garantir la meilleure sécurité sanitaire possible et l'accès effectif de la population à la prévention et aux 
soins. 

La politique de santé comprend : 

1° La surveillance et l'observation de l'état de santé de la population et l'identification de ses principaux 
déterminants, notamment ceux liés à l'éducation et aux conditions de vie et de travail. L'identification de ces 
déterminants s'appuie sur le concept d'exposome, entendu comme l'intégration sur la vie entière de l'ensemble 
des expositions qui peuvent influencer la santé humaine ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869982/2010-02-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869982/2010-02-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690962&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690721&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690725&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006697398/2002-03-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006697398/2002-03-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685794&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685794&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824808/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824808/2019-07-27/
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2° La promotion de la santé dans tous les milieux de vie, notamment dans les établissements d'enseignement 
et sur le lieu de travail, et la réduction des risques pour la santé liés à l'alimentation, à des facteurs 
environnementaux et aux conditions de vie susceptibles de l'altérer ; 

3° La prévention collective et individuelle, tout au long de la vie, des maladies et de la douleur, des 
traumatismes et des pertes d'autonomie, notamment par la définition d'un parcours éducatif de santé de 
l'enfant, par l'éducation pour la santé, par la lutte contre la sédentarité et par le développement de la pratique 
régulière d'activités physiques et sportives à tous les âges ; 

4° L'animation nationale des actions conduites dans le cadre de la protection et de la promotion de la santé 
maternelle et infantile mentionnée à l'article L. 2111-1 ; 

5° L'organisation des parcours de santé. Ces parcours visent, par la coordination des acteurs sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux, en lien avec les usagers et les collectivités territoriales, à garantir la continuité, 
l'accessibilité, la qualité, la sécurité et l'efficience de la prise en charge de la population, en tenant compte 
des spécificités géographiques, démographiques et saisonnières de chaque territoire, afin de concourir à 
l'équité territoriale ; 

6° La prise en charge collective et solidaire des conséquences financières et sociales de la maladie, de 
l'accident et du handicap par le système de protection sociale ; 

7° La préparation et la réponse aux alertes et aux crises sanitaires ; 

8° La production, l'utilisation et la diffusion des connaissances utiles à son élaboration et à sa mise en œuvre; 

9° La promotion des activités de formation, de recherche et d'innovation dans le domaine de la santé ; 

10° L'adéquation entre la formation initiale et continue des professionnels de santé et l'exercice de leurs 
responsabilités ; 

11° L'information de la population et sa participation, directe ou par l'intermédiaire d'associations, aux débats 
publics sur les questions de santé et sur les risques sanitaires et aux processus d'élaboration et de mise en 
œuvre de la politique de santé. 

La politique de santé est adaptée aux besoins des personnes en situation de handicap et de leurs aidants 
familiaux. 

Tout projet de loi portant sur la politique de santé, à l'exclusion des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale et de loi de finances, fait l'objet d'une concertation préalable avec l'Union nationale des caisses 
d'assurance maladie, les organismes professionnels représentant les mutuelles et unions de mutuelles régies 
par le code de la mutualité, les institutions de prévoyance et unions d'institutions de prévoyance régies par le 
code de la sécurité sociale, les entreprises mentionnées à l'article L. 310-1 du code des assurances et offrant 
des garanties portant sur le remboursement et l'indemnisation des frais occasionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, l'Union nationale des professionnels de santé, les représentants des collectivités 
territoriales et l'Union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé. 

 

− Article L. 1411-1-1 
Modifié par Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 8 
La politique de santé est conduite dans le cadre d'une stratégie nationale de santé définie par le 
Gouvernement, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. La stratégie nationale de santé 
détermine, de manière pluriannuelle, des domaines d'action prioritaires et des objectifs d'amélioration de la 
santé et de la protection sociale contre la maladie. Un volet de la stratégie nationale de santé détermine les 
priorités de la politique de santé de l'enfant. La stratégie nationale de santé comporte également un volet 
propre aux besoins spécifiques de la défense. 

Préalablement à son adoption ou à sa révision, le Gouvernement procède à une consultation publique sur les 
objectifs et les priorités du projet de stratégie nationale de santé. 

La mise en œuvre de la stratégie nationale de santé fait l'objet d'un suivi annuel et d'une évaluation 
pluriannuelle, dont les résultats sont rendus publics. 

Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions d'application du présent article. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505474/2018-01-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505474/2018-01-19/
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− Article L. 1411-1-2 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 1 
Les actions de promotion de la santé reposent sur la concertation et la coordination de l'ensemble des 
politiques publiques pour favoriser à la fois le développement des compétences individuelles et la création 
d'environnements physiques, sociaux et économiques favorables à la santé. Des actions tendant à rendre les 
publics cibles acteurs de leur propre santé sont favorisées. Elles visent, dans une démarche de 
responsabilisation, à permettre l'appropriation des outils de prévention et d'éducation à la santé. 

 

− Article L. 1411-2 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 1 
Dans le cadre de leurs compétences et dans le respect des conventions les liant à l'Etat, les organismes 
gestionnaires des régimes d'assurance maladie concourent à la mise en œuvre de la politique de santé et des 
plans et programmes de santé qui en résultent.  

Ils poursuivent les objectifs, définis par l'Etat et déclinés par les agences régionales de santé, visant à garantir 
la continuité, la coordination et la qualité des soins offerts aux assurés, ainsi qu'une répartition territoriale 
homogène de l'offre de services de prévention et de soins.  

 

− Article L. 1411-3 [Modifié par les articles 7 et 8] 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 1 
La Conférence nationale de santé, organisme consultatif placé auprès du ministre chargé de la santé, a pour 
objet de permettre la concertation sur les questions de santé. Elle est consultée par le Gouvernement lors de 
l'élaboration de la stratégie nationale de santé. Elle élabore notamment, sur la base des rapports établis par 
les conférences régionales de la santé et de l'autonomie, un rapport annuel adressé au ministre chargé de la 
santé et rendu public, sur le respect des droits des usagers du système de santé. Elle formule des avis et 
propositions au Gouvernement sur les plans et programmes qu'il entend mettre en œuvre. Elle formule 
également des avis ou propositions en vue d'améliorer le système de santé publique. Elle contribue à 
l'organisation de débats publics sur ces mêmes questions. Ses avis sont rendus publics.  

La Conférence nationale de santé détermine les activités, actes et soins justifiables de la mise en œuvre 
d’une tarification à l’activité par les établissements de santé. 

La Conférence nationale de santé, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont fixées par 
décret, comprend notamment des représentants des malades et des usagers du système de santé, des 
représentants des professionnels de santé et des établissements de santé ou d'autres structures de soins, dont 
au moins un représentant d'un établissement assurant une activité de soins à domicile, ou de prévention, des 
représentants des industries des produits de santé, des représentants des organismes d'assurance maladie 
obligatoire et complémentaire, des représentants des conférences régionales de la santé et de l'autonomie, des 
représentants d'organismes de recherche ainsi que des personnalités qualifiées. 

 

− Article L. 1411-4 
Modifié par LOI n°2017-220 du 23 février 2017 - art. 4 (V) 
Le Haut Conseil de la santé publique a pour missions :  

1° De contribuer à l'élaboration, au suivi annuel et à l'évaluation pluriannuelle de la stratégie nationale de 
santé ;  

2° De fournir aux pouvoirs publics, en liaison avec les agences sanitaires et la Haute Autorité de santé, 
l'expertise nécessaire à la gestion des risques sanitaires ainsi qu'à la conception et à l'évaluation des politiques 
et stratégies de prévention et de sécurité sanitaire ;  

3° De fournir aux pouvoirs publics des réflexions prospectives et des conseils sur les questions de santé 
publique ; 

4° De contribuer à l'élaboration d'une politique de santé de l'enfant globale et concertée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916658/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916658/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916658/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916658/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916658/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916658/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034078953/2017-02-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034078953/2017-02-25/
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Il peut être consulté par les ministres intéressés, par les présidents des commissions compétentes du 
Parlement et par le président de l'Office parlementaire d'évaluation des politiques de santé sur toute question 
relative à la prévention, à la sécurité sanitaire ou à la performance du système de santé. 

 

− Article L. 1411-5 
Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 2 () JORF 11 août 2004 
Le Haut Conseil de la santé publique comprend des membres de droit et des personnalités qualifiées. 

Le président du Haut Conseil de la santé publique est élu par ses membres. 

 

 

Livre IV : Administration générale de la santé  

Titre III : Agences régionales de santé  

Chapitre Ier : Missions et compétences des agences régionales de santé  

− Article L. 1431-1 
Modifié par Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 10 
Dans chaque région et dans la collectivité territoriale de Corse, une agence régionale de santé a pour mission 
de définir et de mettre en œuvre un ensemble coordonné de programmes et d'actions concourant à la 
réalisation, à l'échelon régional et infrarégional : 

- des objectifs de la politique nationale de santé définie à l'article L. 1411-1 du présent code ; 

- des principes de l'action sociale et médico-sociale énoncés aux articles L. 116-1 et L. 116-2 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

- des principes fondamentaux affirmés au I de l'article L. 111-2-1 du code de la sécurité sociale. 

Les agences régionales de santé contribuent au respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. 

Leurs compétences s'exercent sans préjudice et dans le respect de celles du ministre de la défense, des 
collectivités territoriales et des établissements et agences mentionnés aux articles L. 1222-1, L. 1313-1, L. 
1413-1, L. 1418-1 et L. 5311-1 du présent code ainsi qu'aux articles L. 312-8 du code de l'action sociale et 
des familles et L. 161-37 du code de la sécurité sociale. 

 

− Article L. 1431-2 [Modifié par l’article 3] 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 1 (V) 
Les agences régionales de santé sont chargées, en tenant compte des particularités de chaque région et des 
besoins spécifiques de la défense : 

1° De mettre en œuvre au niveau régional la politique de santé définie en application des articles L. 1411-1 
et L. 1411-1-1, en liaison avec les autorités compétentes dans les domaines de la santé au travail, de la santé 
scolaire et universitaire et de la protection maternelle et infantile, et le protocole prévu à l'article L. 6147-11. 

A ce titre : 

a) Elles organisent l'observation de la santé dans la région, en s'appuyant, en tant que de besoin, sur les 
observatoires régionaux de la santé, ainsi que la veille sanitaire, en particulier le recueil, la transmission et le 
traitement des signalements d'événements sanitaires ; 

b) Elles contribuent, dans le respect des attributions du représentant de l'Etat territorialement compétent et, 
le cas échéant, en relation avec le ministre de la défense, à l'organisation de la réponse aux urgences sanitaires 
et à la gestion des situations de crise sanitaire ; 

c) Sans préjudice de l'article L. 1435-1, elles établissent un programme annuel de contrôle du respect des 
règles d'hygiène, en particulier celles prévues au 2° de l'article L. 1421-4, en fonction des orientations 
retenues par le document visé à l'article L. 1434-1 et des priorités définies par le représentant de l'Etat 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006697617/2004-08-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006697617/2004-08-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505478/2018-01-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505478/2018-01-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686891&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796474&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740981&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686106&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686445&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797421&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741287&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824800/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824800/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886152&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886152&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891667&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687054&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891621&dateTexte=&categorieLien=cid
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territorialement compétent. Elles réalisent ou font réaliser les prélèvements, analyses et vérifications prévus 
dans ce programme et procèdent aux inspections nécessaires ; 

d) Elles définissent et financent des actions visant à promouvoir la santé, à informer et à éduquer la population 
à la santé et à prévenir les maladies, les handicaps et la perte d'autonomie, en veillant à leur évaluation ; 

2° De réguler, d'orienter et d'organiser, notamment en concertation avec les professionnels de santé et les 
acteurs de la promotion de la santé, l'offre de services de santé, de manière à répondre aux besoins en matière 
de prévention, de promotion de la santé, de soins et de services médico-sociaux, aux besoins spécifiques de 
la défense et à garantir l'efficacité du système de santé. 

A ce titre : 

a) Elles contribuent à évaluer et à promouvoir les formations des professionnels de santé et des acteurs de la 
prévention et de la promotion de la santé, des personnels qui apportent au domicile des personnes âgées 
dépendantes et des personnes handicapées ou dans les établissements mentionnés aux 1° et 3° de l'article L. 
314-3-1 du code de l'action sociale et des familles une assistance dans les actes quotidiens de la vie, ainsi que 
les formations des aidants et des accueillants familiaux mentionnés aux articles L. 441-1 et L. 444-1 du même 
code. Elles contribuent également à évaluer et à promouvoir les actions d'accompagnement des proches 
aidants, les actions de formation et de soutien des bénévoles qui contribuent au maintien du lien social des 
personnes âgées et des personnes handicapées et les actions de modernisation de l'aide à domicile ; 

b) Elles autorisent la création et les activités des établissements de santé et des installations mentionnées aux 
articles L. 6322-1 à L. 6322-3 ainsi que des établissements et services médico-sociaux au b de l'article L. 
313-3 du code de l'action sociale et des familles ; elles contrôlent leur fonctionnement et leur allouent les 
ressources qui relèvent de leur compétence en fondant l’évolution et la répartition des capacités d’accueil 
des établissements de soins par priorité sur la satisfaction des besoins en santé ainsi que des besoins en 
lits et en recrutements des établissements de santé assurant le service public hospitalier tels 
qu’exprimés par les conférences régionales de la santé et de l’autonomie; elles attribuent également les 
financements aux porteurs de la méthode d'action pour l'intégration des services d'aide et de soins dans le 
champ de l'autonomie mentionnés à l'article L. 113-3 du même code ainsi qu'aux groupes d'entraide mutuelle 
mentionnés aux articles L. 114-1-1 et L. 114-3 du même code et s'assurent du respect des cahiers des charges 
mentionnés respectivement à l'article L. 113-3 et au I de l'article L. 14-10-5 du même code ; 

c) Elles veillent à ce que la répartition territoriale de l'offre de prévention, de promotion de la santé, de soins 
et médico-sociale permette de satisfaire les besoins de santé de la population, elles contribuent à la 
constitution de communautés professionnelles territoriales de santé mentionnées à l'article L. 1434-12 et 
assurent la mise en place du projet territorial de santé mentale mentionné à l'article L. 3221-2. A ce titre, elles 
mettent en œuvre les mesures mentionnées à l'article L. 1434-2 et en évaluent l'efficacité ; 

d) Elles contribuent à mettre en œuvre un service unique d'aide à l'installation des professionnels de santé ; 

e) Elles veillent à la qualité des interventions en matière de prévention, de promotion de la santé, à la qualité 
et à la sécurité des actes médicaux, de la dispensation et de l'utilisation des produits de santé ainsi que des 
prises en charge et accompagnements médico-sociaux et elles procèdent à des contrôles à cette fin ; elles 
contribuent, avec les services de l'Etat compétents et les collectivités territoriales concernées, à la lutte contre 
la maltraitance et au développement de la bientraitance dans les établissements et services de santé et médico-
sociaux ; 

f) Elles veillent à assurer l'accès à la prévention, à la promotion de la santé, aux soins de santé et aux services 
psychosociaux des personnes en situation de précarité ou d'exclusion ; 

g) Dans les conditions prévues à l'article L. 182-2-1-1 du code de la sécurité sociale, elles définissent et 
mettent en œuvre, avec les organismes d'assurance maladie et avec la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie, les actions régionales déclinant le plan national de gestion du risque et d'efficience du système 
de soins ou le complétant. Ces actions portent sur le contrôle et l'amélioration des modalités de recours aux 
soins et des pratiques des professionnels de santé en médecine ambulatoire et dans les établissements et 
services de santé et médico-sociaux. A ce titre, elles publient un bilan annuel, quantitatif et qualitatif, des 
séjours et de l'activité des établissements de santé, portant notamment sur les actes et interventions 
chirurgicales, sur la base des informations mentionnées à l'article L. 6113-8. La personne publique désignée 
par l'Etat et mentionnée au premier alinéa du même article L. 6113-8 en publie, chaque année, une analyse 
nationale et comparative par région ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797794&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797794&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797937&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797983&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691338&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796445&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796450&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687965&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891623&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690711&dateTexte=&categorieLien=cid
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h) En relation avec les autorités compétentes de l'Etat et les collectivités territoriales qui le souhaitent, elles 
encouragent et favorisent, au sein des établissements, l'élaboration et la mise en œuvre d'un volet culturel ; 

i) Elles évaluent et identifient les besoins sanitaires des personnes en détention. Elles définissent et régulent 
l'offre de soins en milieu pénitentiaire ; 

j) Elles sont chargées d'organiser les fonctions d'appui aux professionnels pour la coordination des parcours 
de santé complexes, dans les conditions prévues aux articles L. 6327-1 et L. 6327-2 ; 

k) Elles favorisent des actions tendant à rendre les publics cibles acteurs de leur propre santé. Elles visent, 
dans une démarche de responsabilisation, à permettre l'appropriation des outils de prévention et d'éducation 
à la santé ; 

l) Elles participent, en lien avec les universités et les collectivités territoriales concernées, à l'analyse des 
besoins et de l'offre en matière de formation pour les professionnels des secteurs sanitaire et médico-social 
et se prononcent, dans les conditions prévues par le code de l'éducation, sur la détermination par les 
universités des objectifs pluriannuels d'admission en première année du deuxième cycle des études de 
médecine, de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique ; 

m) Elles s'associent avec l'ensemble des acteurs de santé, les universités, les établissements publics à 
caractère scientifique et technologique ou tout autre organisme de recherche pour participer à l'organisation 
territoriale de la recherche en santé ; 

n) Dans le respect des engagements internationaux de la France et en accord avec les autorités compétentes 
de l'Etat, elles sont autorisées à développer des actions de coopération internationale en vue de promouvoir 
les échanges de bonnes pratiques avec leurs partenaires étrangers. 

 

− Article L. 1431-3 
Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 29 
Un décret peut créer des agences interrégionales de santé et confier des compétences interrégionales à une 
ou plusieurs agences régionales de santé. 

Un décret en Conseil d'Etat peut confier à une seule agence régionale de santé l'exercice, au niveau national, 
de compétences précédemment détenues par le ministre chargé de la santé ou relevant des missions, énoncées 
à l'article L. 1431-2, dont sont chargées les agences régionales de santé. Les compétences ainsi attribuées à 
cette agence régionale de santé concernent la gestion administrative des procédures ou l'adoption des 
décisions individuelles en application d'une législation spécifique dans le domaine sanitaire. 

 

− Article L. 1431-4 
Création LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 118 
Les modalités d'application du présent titre sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat, sauf disposition 
contraire.  

 

 

Livre IV : Administration générale de la santé  

Titre III : Agences régionales de santé  

Chapitre II : Organisation et fonctionnement des agences régionales de santé  

Section 1 : Organisation des agences  

Sous-section 3 : Conférence régionale de la santé et de l'autonomie  

− Article L. 1432-4 [Modifié par l’article 3] 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 1 (V) 
La conférence régionale de la santé et de l'autonomie est un organisme consultatif composé de plusieurs 
collèges qui concourt, par ses avis, à la politique régionale de santé. Sont notamment représentés au sein de 
ces collèges les collectivités territoriales, les usagers et associations œuvrant dans les domaines de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886469&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624532/2020-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624532/2020-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020881292/2009-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020881292/2009-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824800/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824800/2019-07-27/
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compétence de l'agence régionale de santé, les conseils territoriaux de santé, les organisations représentatives 
des salariés et des professions indépendantes, les organisations professionnelles d'employeurs représentatives 
au niveau national et interprofessionnel, les professionnels du système de santé, les organismes gestionnaires 
des établissements et services de santé et médico-sociaux, les organismes de protection sociale. 

L'agence régionale de santé met à la disposition de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie des 
moyens de fonctionnement. 

La conférence régionale de la santé et de l'autonomie peut faire toute proposition au directeur général de 
l'agence régionale de santé sur l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation de la politique de santé dans la 
région et sur les territoires. Elle émet un avis sur le projet régional de santé. Elle est consultée dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa du I de l'article L. 631-1 du code de l'éducation. Elle organise en son 
sein l'expression des représentants des usagers du système de santé. Elle procède, en lien notamment avec 
les conseils territoriaux de santé, à l'évaluation, d'une part, des conditions dans lesquelles sont appliqués et 
respectés les droits des personnes malades et des usagers du système de santé et, d'autre part, de la qualité 
des prises en charge et des accompagnements. 

En lien avec les conseils territoriaux de santé, la conférence régionale de la santé et de l’autonomie 
établit, au moins annuellement, les besoins en santé ainsi que les besoins en lits et en recrutements des 
établissements de santé assurant le service public hospitalier. Ces besoins sont exprimés à la fois pour 
l’année en cours et pour les années suivantes. 

Elle organise le débat public sur les questions de santé de son choix. 

Les avis de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie sont rendus publics. 

Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 

 

 

Titre III : Agences régionales de santé  

Chapitre IV : Territorialisation de la politique de santé  

Section 3 : Territoires et conseils territoriaux de santé  

− Article L. 1434-9 
Modifié par LOI n° 2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 158 (V) 
L'agence régionale de santé délimite :  

1° Les territoires de démocratie sanitaire à l'échelle infrarégionale, de manière à couvrir l'intégralité du 
territoire de la région ;  

2° Les zones donnant lieu :  

a) A la répartition des activités et des équipements mentionnés à l'article L. 1434-3 ;  

b) A l'application aux laboratoires de biologie médicale des règles de territorialité définies aux articles L. 
6211-16, L. 6212-3, L. 6212-6, L. 6222-2, L. 6222-3, L. 6222-5 et L. 6223-4.  

Lorsque certaines actions à entreprendre dans le cadre des territoires de démocratie sanitaire ou des zones 
mentionnées au 2° du présent article le nécessitent, le directeur général de l'agence régionale de santé peut 
conclure, à titre dérogatoire, avec un ou plusieurs directeurs généraux d'agence de santé un contrat 
interrégional. 

 

− Article L. 1434-10 [Modifié par l’article 3] 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 19 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 20 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 22 
I. - A. - L'ensemble des acteurs de santé d'un territoire est responsable de l'amélioration de la santé de la 
population de ce territoire ainsi que de la prise en charge optimale des patients de ce territoire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916526/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916526/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000021684618&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000021684618&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691287&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000021685873&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824844/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824844/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824846/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824846/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824850/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824850/2019-07-27/
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I. - Le directeur général de l'agence régionale de santé constitue un conseil territorial de santé sur chacun des 
territoires définis au 1° de l'article L. 1434-9. 

Le conseil territorial de santé est notamment composé des députés et sénateurs élus dans le ressort du 
territoire concerné, de représentants des élus des collectivités territoriales, des services départementaux de 
protection maternelle et infantile mentionnés à l'article L. 2112-1, des différentes catégories d'acteurs du 
système de santé du territoire concerné ainsi que d'un membre du comité de massif concerné. Il veille à 
conserver la spécificité des dispositifs et des démarches locales de santé fondées sur la participation des 
habitants. Il organise au sein d'une formation spécifique l'expression des usagers, en intégrant celle des 
personnes en situation de pauvreté ou de précarité. Il comprend également une commission spécialisée en 
santé mentale. 

I bis – Le conseil territorial de santé détermine, au moins annuellement, les besoins en santé du 
territoire qu’il recouvre ainsi que les besoins en lits et en recrutements des établissements de santé 
assurant le service public hospitalier. Ces besoins sont exprimés à la fois pour l’année en cours et pour 
les années suivantes. Ils sont transmis à la conférence régionale de la santé et de l’autonomie dont 
relève le conseil territorial de santé.  

II. - Sans préjudice de l'article L. 3221-2, le conseil territorial de santé participe à la réalisation du diagnostic 
territorial partagé mentionné au III du présent article en s'appuyant notamment sur les projets des équipes de 
soins primaires définies à l'article L. 1411-11-1 et des communautés professionnelles territoriales de santé 
définies à l'article L. 1434-12, ainsi que sur les projets médicaux partagés mentionnés à l'article L. 6132-1 et 
les contrats locaux de santé. Il prend également en compte les projets médicaux des établissements de santé 
privés et les projets d'établissement des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l'article L. 
312-1 du code de l'action sociale et des familles. 

Il contribue à l'élaboration, à la mise en œuvre, au suivi et à l'évaluation du projet régional de santé, en 
particulier sur les dispositions concernant l'organisation des parcours de santé. 

Il est informé des créations de plates-formes territoriales d'appui à la coordination des parcours de santé 
complexes mentionnées à l'article L. 6327-2 du présent code ainsi que de la signature des contrats territoriaux 
et locaux de santé. Il contribue à leur suivi, en lien avec l'union régionale des professionnels de santé. 

L'agence régionale de santé informe les équipes de soins primaires et les communautés professionnelles de 
territoire de l'ensemble de ces travaux. 

III. - Le diagnostic territorial partagé a pour objet d'identifier les besoins sanitaires, sociaux et médico-sociaux 
de la population concernée en s'appuyant sur des données d'observation. Il tient compte des caractéristiques 
géographiques et saisonnières du territoire concerné et des besoins des personnes exerçant une activité 
saisonnière. Il identifie les insuffisances en termes d'offre, d'accessibilité, de coordination et de continuité 
des services sanitaires, sociaux et médico-sociaux, notamment en matière de soins palliatifs, en portant une 
attention particulière aux modes de prise en charge sans hébergement. Il identifie, lorsqu'ils existent, les 
hôpitaux des armées et les autres éléments du service de santé des armées contribuant au projet régional de 
santé. Il s'appuie, lorsqu'ils existent, sur les travaux et propositions des conseils locaux de santé, des conseils 
locaux de santé mentale ou de toute autre commission créée par les collectivités territoriales pour traiter des 
questions de santé. Il porte une attention particulière aux quartiers prioritaires de la politique de la ville, aux 
zones de montagne et aux zones de revitalisation rurale. 

Le diagnostic territorial partagé donne lieu à l'établissement de projets territoriaux de santé, élaborés et mis 
en œuvre par des communautés professionnelles territoriales de santé mentionnées à l'article L. 1434-12 ainsi 
que par des établissements et services de santé, sociaux et médico-sociaux, afin de coordonner leurs actions. 
L'élaboration d'un projet territorial de santé est initiée par au moins une communauté professionnelle 
territoriale de santé dont le projet de santé a été validé, avec le concours éventuel de l'union régionale des 
professionnels de santé mentionnée à l'article L. 4031-1, et un établissement ou un service de santé, social 
ou médico-social. 
Le projet territorial de santé tient compte des projets de santé des communautés professionnelles territoriales 
de santé mentionnées à l'article L. 1434-12, du projet médical partagé des groupements hospitaliers de 
territoire prévu à l'article L. 6132-1, du projet territorial de santé mentale mentionné à l'article L. 3221-2, des 
projets médicaux des établissements de santé privés, des projets des établissements et services médico-
sociaux et des contrats locaux de santé. 
Les hôpitaux des armées et les autres éléments du service de santé des armées peuvent participer à 
l'élaboration et à la mise en œuvre d'un projet territorial de santé, après autorisation du ministre de la défense. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891639&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687354&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687965&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031917874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886440&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886462&dateTexte=&categorieLien=id
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Les associations agréées mentionnées à l'article L. 1114-1 et les collectivités territoriales et leurs groupements 
participent à l'élaboration et à la mise en œuvre du projet territorial de santé, selon des modalités définies par 
décret. 
Le projet territorial de santé définit le territoire pertinent pour la mise en œuvre par ses acteurs de 
l'organisation des parcours de santé mentionnée au 5° de l'article L. 1411-1. 
Le projet territorial de santé décrit les modalités d'amélioration de l'accès aux soins, de la continuité des soins 
et de la coordination des parcours de santé, notamment l'organisation de l'accès à la prévention, au dépistage, 
aux soins de proximité, aux soins non programmés et aux soins spécialisés, sur tout le territoire. Il peut 
également décrire les modalités de coopération interprofessionnelle relatives aux pratiques médicales ou de 
soins. 
Le projet territorial de santé est transmis au directeur général de l'agence régionale de santé. Celui-ci peut s'y 
opposer, dans un délai de deux mois, en se fondant sur l'absence de respect des objectifs du projet régional 
de santé mentionné à l'article L. 1434-1 ou sur la pertinence du territoire du projet territorial de santé, après 
avis du conseil territorial de santé. 
Les projets territoriaux de santé font l'objet d'une évaluation par le conseil territorial de santé. 

En santé mentale, le diagnostic territorial est établi conformément au II de l'article L. 3221-2. 

IV. - La mise en œuvre du projet régional de santé peut faire l'objet de contrats locaux de santé conclus par 
l'agence, notamment avec les collectivités territoriales et leurs groupements, portant sur la promotion de la 
santé, la prévention, les politiques de soins et l'accompagnement médico-social et social. Les projets de santé 
des communautés professionnelles territoriales de santé s'appuient sur les contrats locaux de santé, lorsqu'ils 
existent. 

 

− Article L. 1434-11 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 158 (V) 
Un décret en Conseil d'Etat détermine :  

1° Les conditions dans lesquelles les directeurs généraux des agences régionales de santé déterminent les 
territoires et les zones prévus à l'article L. 1434-9 ;  

2° La composition et les modalités de fonctionnement et de désignation des membres des conseils territoriaux 
de santé. 

 

 

Sixième partie : Etablissements et services de santé  

Livre Ier : Etablissements de santé  

Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé  

Chapitre II : Service public hospitalier  

− Article L. 6112-1 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 99 

Modifié par LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 1 (VT) 

Le service public hospitalier exerce l'ensemble des missions dévolues aux établissements de santé par le 
chapitre Ier du présent titre ainsi que l'aide médicale urgente, dans le respect des principes d'égalité d'accès 
et de prise en charge, de continuité, d'adaptation et de neutralité et conformément aux obligations définies à 
l'article L. 6112-2. 

 

− Article L. 6112-2 
Version en vigueur depuis le 19 janvier 2018 

Modifié par Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 21 

I.-Les établissements de santé assurant le service public hospitalier et les professionnels de santé qui exercent 
en leur sein garantissent à toute personne qui recourt à leurs services : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916526/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916526/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891639&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Un accueil adapté, notamment lorsque la personne est en situation de handicap ou de précarité sociale, et 
un délai de prise en charge en rapport avec son état de santé ; 

2° La permanence de l'accueil et de la prise en charge, notamment dans le cadre de la permanence des soins 
organisée par l'agence régionale de santé compétente dans les conditions prévues au présent code, ou, à 
défaut, la prise en charge par un autre établissement de santé ou par une autre structure en mesure de dispenser 
les soins nécessaires ; 

3° L'égal accès à des activités de prévention et des soins de qualité ; 

4° L'absence de facturation de dépassements des tarifs fixés par l'autorité administrative et des tarifs des 
honoraires prévus au 1° du I de l'article L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale. 

Le patient bénéficie de ces garanties y compris lorsqu'il est transféré temporairement dans un autre 
établissement de santé ou dans une autre structure pour des actes médicaux. 

II.-Les établissements de santé assurant le service public hospitalier sont, en outre, tenus aux obligations 
suivantes : 

1° Ils garantissent la participation des représentants des usagers du système de santé. Pour les établissements 
de santé privés, cette participation est réalisée par l'intermédiaire de représentants avec voix consultative dans 
les conditions définies à l'article L. 6161-1-1. En l'absence de conseil d'administration, de conseil de 
surveillance ou d'organe en tenant lieu, le chef d'établissement est tenu de consulter les représentants des 
usagers siégeant au sein de la commission des usagers, prévue à l'article L. 1112-3, sur la stratégie et la 
gestion de l'établissement, dans des conditions fixées par voie réglementaire ; 

2° Ils transmettent annuellement à l'agence régionale de santé compétente leur compte d'exploitation. 

III.-Les établissements de santé mettent également en œuvre les actions suivantes : 

1° Ils peuvent être désignés par le directeur général de l'agence régionale de santé pour participer aux 
communautés professionnelles territoriales de santé mentionnées à l'article L. 1434-12 ; 

2° Ils peuvent être désignés par le directeur général de l'agence régionale de santé en cas de carence de l'offre 
de services de santé, constatée dans les conditions fixées au III de l'article L. 1434-10 ou, dans le cadre du 
projet régional de santé mentionné à l'article L. 1434-1, pour développer des actions permettant de répondre 
aux besoins de santé de la population ; 

3° Ils développent, à la demande de l'agence régionale de santé et, pour les établissements de santé privés, 
après avis des commissions et conférences médicales d'établissement, des actions de coopération avec 
d'autres établissements de santé, établissements médico-sociaux et établissements sociaux ainsi qu'avec les 
professionnels de santé libéraux, les centres de santé et les maisons de santé ; 

4° Ils informent l'agence régionale de santé de tout projet de cessation ou de modification de leurs activités 
de soins susceptible de restreindre l'offre de services de santé et recherchent avec l'agence les évolutions et 
les coopérations possibles avec d'autres acteurs de santé pour répondre aux besoins de santé de la population 
couverts par ces activités ; 

5° Ils développent des actions en matière de santé visant à améliorer l'accès et la continuité des soins, ainsi 
que des actions liées à des risques spécifiques, dans les territoires isolés des collectivités mentionnées à 
l'article 73 de la Constitution, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

IV. - Les dispositions du I, du 1° du II et du III s'appliquent aux hôpitaux des armées, dans le respect de leur 
mission prioritaire de soutien sanitaire des forces armées, dans les conditions suivantes : 

1° Les représentants des usagers du système de santé sont consultés sur les décisions relatives à la stratégie 
et à la gestion de l'établissement, dans le cadre d'une commission des usagers dont les missions et la 
composition sont fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

2° Les actions mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 5° du III ne peuvent être mises en œuvre qu'après accord du 
ministre de la défense. 
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Chapitre III : Evaluation, accréditation et analyse de l'activité des établissements.  

− Article L. 6113-7 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2018-493 du 20 juin 2018 - art. 16 
Les établissements de santé, publics ou privés, procèdent à l'analyse de leur activité. 

Dans le respect du secret médical et des droits des malades, ils mettent en œuvre des systèmes d'information 
qui tiennent compte notamment des pathologies et des modes de prise en charge en vue d'améliorer la 
connaissance et l'évaluation de l'activité et des coûts et de favoriser l'optimisation de l'offre de soins. 

Les praticiens exerçant dans les établissements de santé publics et privés transmettent les données médicales 
nominatives nécessaires à l'analyse de l'activité et à la facturation de celle-ci au médecin responsable de 
l'information médicale pour l'établissement dans des conditions déterminées par voie réglementaire après 
consultation du Conseil national de l'ordre des médecins. 

Les praticiens transmettent les données mentionnées au troisième alinéa dans un délai compatible avec celui 
imposé à l'établissement. 

Sous l'autorité des chefs de pôle, le cas échéant, les praticiens sont tenus, dans le cadre de l'organisation de 
l'établissement, de transmettre toutes données concernant la disponibilité effective des capacités d'accueil et 
notamment des lits. A la demande du directeur, ce signalement peut se faire en temps réel. 

Le praticien responsable de l'information médicale est un médecin désigné par le directeur d'un établissement 
public de santé ou l'organe délibérant d'un établissement de santé privé s'il existe, après avis de la commission 
médicale ou de la conférence médicale. Les conditions de cette désignation et les modes d'organisation de la 
fonction d'information médicale, en particulier les conditions dans lesquelles des personnels placés sous 
l'autorité du praticien responsable ou des commissaires aux comptes intervenant au titre de la mission légale 
de certification des comptes mentionnée à l'article L. 6145-16 peuvent contribuer au traitement de données, 
sont fixés par décret. 

Lorsque les praticiens appartenant au personnel des établissements publics de santé ne satisfont pas aux 
obligations qui leur incombent en vertu des troisième et quatrième alinéas, leur rémunération fait l'objet de 
la retenue prévue à l'article 4 de la loi de finances rectificative pour 1961 (n° 61-825 du 29 juillet 1961). 

Les modalités selon lesquelles les dispositions de cet article sont applicables aux hôpitaux des armées sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

Titre III : Coopération  

Chapitre V : Fédérations médicales interhospitalières.  

− Article L. 6135-1 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 4 
En vue du rapprochement d'activités médicales, deux ou plusieurs centres hospitaliers peuvent, par décision 
conjointe de leurs directeurs prise après avis de la commission médicale et du comité social de chacun des 
établissements concernés, décider de regrouper certains de leurs pôles d'activité clinique ou médico-
technique, le cas échéant, ou certaines des structures internes de ces pôles, en fédérations médicales 
interhospitalières, avec l'accord des responsables des structures susmentionnées. 

Cette décision définit l'organisation, le fonctionnement et l'intitulé de la fédération. Elle précise notamment 
la nature et l'étendue des activités de la fédération, les modalités d'association des personnels des 
établissements concernés à ces activités ainsi que les conditions de désignation et le rôle du praticien 
hospitalier coordonnateur sous la responsabilité duquel elles sont placées. Le coordonnateur est assisté par 
une sage-femme, un cadre paramédical ou un membre du personnel soignant et par un membre du personnel 
administratif. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037086790/2018-06-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037086790/2018-06-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890324/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890324/2019-08-08/
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Titre IV : Etablissements publics de santé  

Chapitre II : Organisation hospitalière et universitaire.  

− Article L. 6142-17 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 4 
Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat, les modalités d'application des dispositions du présent chapitre, 
à l'exception de celles fixées à l'article L. 6142-16 et notamment :  

1° Les conditions dans lesquelles certains pôles d'activité, le cas échéant, structures internes ou personnels 
médicaux des établissements de santé mentionnés à l'article L. 6142-3 peuvent être maintenus partiellement 
ou totalement en dehors de l'application du présent chapitre ;  

2° Les conditions dans lesquelles sont établies les conventions prévues aux articles L. 6142-3 et L. 6142-5 ;  

3° Les conditions dans lesquelles les dépenses d'enseignement et de recherches qui ne peuvent être isolées 
dans l'état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé font l'objet d'un versement 
forfaitaire du ministère de l'enseignement supérieur ;  

4° Les conditions dans lesquelles certaines dispositions du présent chapitre sont rendues applicables aux 
études dentaires et aux chirurgiens-dentistes, ainsi qu'aux pharmaciens pour certaines disciplines biologiques;  

5° Les conditions dans lesquelles certaines dispositions du présent chapitre peuvent être rendues applicables 
aux études pharmaceutiques et aux pharmaciens notamment les mesures transitoires nécessaires et les 
modalités du recrutement commun initial, hospitalier et universitaire, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les enseignants des unités de formation de recherche de pharmacie ayant à la fois des fonctions hospitalières 
et universitaires peuvent demander à être intégrés dans le nouveau corps ou à conserver le régime du corps 
auquel ils appartiennent. 

 

 

Chapitre III : Conseil de surveillance, directeur et directoire  

− Article L. 6143-1 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 40 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 107 (V) 
Le conseil de surveillance se prononce sur la stratégie et exerce le contrôle permanent de la gestion de 
l'établissement. Il délibère sur : 

1° Le projet d'établissement mentionné à l'article L. 6143-2 ; 

2° La convention constitutive des centres hospitaliers universitaires et les conventions passées en application 
de l'article L. 6142-5 ; 

3° Le compte financier et l'affectation des résultats ; 

4° Tout projet tendant à la fusion avec un ou plusieurs établissements publics de santé ; 

5° Le rapport annuel sur l'activité de l'établissement présenté par le directeur ; 

6° Toute convention intervenant entre l'établissement public de santé et l'un des membres de son directoire 
ou de son conseil de surveillance ; 

7° Les statuts des fondations hospitalières créées par l'établissement ; 

8° Les prises de participation et les créations de filiales mentionnées à l'article L. 6145-7. 

Il donne son avis sur : 

- la politique d'amélioration continue de la qualité, de la sécurité des soins et de la gestion des risques ainsi 
que les conditions d'accueil et de prise en charge des usagers ; 

- les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation, les baux de plus de dix-huit ans, les 
baux emphytéotiques et les contrats de partenariat mentionnés à l'article L. 6148-2 ; 

- la participation de l'établissement à un groupement hospitalier de territoire ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869988/2010-02-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021869988/2010-02-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690946&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690926&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690929&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824868/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824868/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038887247/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038887247/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690962&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690929&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691096&dateTexte=&categorieLien=cid
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- le règlement intérieur de l'établissement. 

Le conseil de surveillance communique au directeur général de l'agence régionale de santé ses observations 
sur le rapport annuel présenté par le directeur et sur la gestion de l'établissement. 

A tout moment, le conseil de surveillance opère les vérifications et les contrôles qu'il juge opportuns et se 
fait communiquer les documents qu'il estime nécessaires à l'accomplissement de sa mission. Le directeur 
communique à la présidence du conseil de surveillance les documents financiers pluriannuels élaborés en 
concertation avec le directoire ainsi que les documents stratégiques relatifs au projet d'établissement et à la 
participation à des coopérations et réseaux validés en concertation avec le directoire. 

Si les comptes de l'établissement sont soumis à certification en application de l'article L. 6145-16, le conseil 
de surveillance nomme, le cas échéant, le commissaire aux comptes. 

Le conseil de surveillance entend le directeur sur l'état des prévisions de recettes et de dépenses ainsi que sur 
le programme d'investissement. Il est informé du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens conclu entre 
l'agence régionale de santé et l'établissement ainsi que de ses modifications. 

 

− Article L. 6143-2 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 34 
Le projet d'établissement définit, notamment sur la base du projet médical, la politique générale de 
l'établissement. Il prend en compte les objectifs de formation et de recherche définis conjointement avec 
l'université dans la convention prévue à l'article L. 6142-3 du présent code et à l'article L. 713-4 du code de 
l'éducation. Il comporte un projet de prise en charge des patients en cohérence avec le projet médical et le 
projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, ainsi qu'un projet psychologique, un projet 
social et un projet de gouvernance et de management. Le projet d'établissement, qui doit être compatible avec 
les objectifs du schéma régional ou interrégional de santé, définit la politique de l'établissement en matière 
de participation aux réseaux de santé mentionnés à l'article L. 6321-1 et d'actions de coopération mentionnées 
au titre III du présent livre. Il prévoit les moyens d'hospitalisation, de personnel et d'équipement de toute 
nature dont l'établissement doit disposer pour réaliser ses objectifs. Dans les établissements désignés pour 
assurer la mission de psychiatrie de secteur en application de l'article L. 3221-4, il précise les modalités 
d'organisation de cette mission au sein de la zone d'intervention qui lui a été affectée. Le projet 
d'établissement comprend un volet éco-responsable qui définit des objectifs et une trajectoire afin de réduire 
le bilan carbone de l'établissement. 

Le projet d'établissement est établi pour une durée maximale de cinq ans. Il peut être révisé avant ce terme. 

 

− Article L. 6143-2-1 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 35 
Le projet social définit les objectifs généraux de la politique sociale de l'établissement ainsi que les mesures 
permettant la réalisation de ces objectifs. Il porte notamment sur la formation, le dialogue interne, le cas 
échéant, au sein des pôles dont le droit d'expression des personnels et sa prise en compte, l'amélioration des 
conditions de travail, la gestion prévisionnelle et prospective des emplois et des qualifications et la 
valorisation des acquis professionnels. 

Un volet spécifique consacré à la qualité de vie au travail des personnels médicaux et non médicaux ainsi 
que des étudiants en santé est intégré au projet social défini par chaque établissement. 

Le projet social est négocié par le directeur et les organisations syndicales représentées au sein du comité 
social d'établissement. 

Le comité social d'établissement est chargé de suivre, chaque année, l'application du projet social et en établit 
le bilan à son terme. 

 

− Article L. 6143-2-2 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 24 
Le projet médical et le projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques définissent, chacun 
dans les domaines qu'il recouvre, les objectifs stratégiques d'évolution de l'organisation des filières de soins, 
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du fonctionnement médical et des moyens médico-techniques permettant de répondre aux besoins de santé 
de la population. Le projet médical et le projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques 
prennent en compte l'évolution des stratégies de prise en charge, notamment thérapeutiques. 
Ils définissent également les objectifs d'amélioration de la qualité et de la sécurité de la prise en charge et des 
parcours des patients. 
Dans les centres hospitaliers universitaires, ils comprennent l'articulation avec les objectifs stratégiques en 
matière de recherche en santé et de formation, en lien avec les directeurs des unités de formation et de 
recherche médicale, pharmaceutique et odontologique. 
Ils définissent, en conformité avec le projet médical partagé mentionné au 1° du II de l'article L. 6132-2 et 
avec le projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques partagé, l'articulation des parcours et 
des filières de soins avec les autres établissements de santé, les professionnels de santé libéraux, notamment 
ceux exerçant au sein des dispositifs d'exercice coordonné mentionnés aux articles L. 1411-11-1 ou L. 1434-
12, et les établissements sociaux et médico-sociaux. 
Le projet médical comprend un volet "activité palliative des pôles, le cas échéant, ou structures internes". 
Le projet médical et le projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques comprennent les pôles, 
le cas échéant, ou structures internes de l'établissement au sein desquels sont dispensés des soins palliatifs. 
Il précise les mesures qui doivent être prises en application des dispositions du contrat pluriannuel mentionné 
aux articles L. 6114-1 et L. 6114-2. 

 

− Article L. 6143-2-3 
Création LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 34 
Le projet de gouvernance et de management participatif de l'établissement définit les orientations stratégiques 
en matière de gestion de l'encadrement et des équipes médicales, paramédicales, administratives, techniques 
et logistiques, à des fins de pilotage, d'animation et de motivation à atteindre collectivement les objectifs du 
projet d'établissement. Il prévoit les modalités de désignation des responsables hospitaliers. Il tient compte, 
en cohérence avec le projet social mentionné a ̀ l'article L. 6143-2-1, des besoins et des attentes individuels 
et collectifs des personnels dans leur environnement professionnel, notamment pour ceux en situation de 
handicap. Il comporte un volet spécifique relatif à l'accompagnement et au suivi des étudiants en santé. Il 
porte également sur les programmes de formation managériale dispensés obligatoirement aux personnels 
médicaux et non médicaux nommés à des postes à responsabilités. Il comprend enfin des actions de 
sensibilisation aux enjeux d'égalité entre les femmes et les hommes ainsi que des actions de prévention des 
risques psychosociaux auxquels peuvent être exposés de manière spécifique les personnels soignants, 
médicaux et paramédicaux.  

 

(…) 

 

− Article L. 6143-3 
Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 10 
Le directeur général de l'agence régionale de santé demande à un établissement public de santé de présenter 
un plan de redressement, dans le délai qu'il fixe, compris entre un et trois mois, dans l'un des cas suivants :  
1° Lorsqu'il estime que la situation financière de l'établissement l'exige ;  
2° Lorsque l'établissement présente une situation de déséquilibre financier répondant à des critères définis 
par décret.  
Les modalités de retour à l'équilibre prévues par ce plan donnent lieu à la signature d'un avenant au contrat 
pluriannuel d'objectifs et de moyens.  

 

− Article L. 6143-3-1 
Modifié par Ordonnance n°2017-46 du 19 janvier 2017 - art. 2 
Par décision motivée et pour une durée n'excédant pas douze mois, le directeur général de l'agence régionale 
de santé place l'établissement public de santé sous administration provisoire soit d'inspecteurs du corps de 
l'inspection générale des affaires sociales ou de l'inspection générale des finances, soit de personnels de 
direction des établissements mentionnés aux 1° et 2° de l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
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dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, soit de toutes autres personnalités 
qualifiées, désignés par le ministre chargé de la santé, en cas de manquement grave portant atteinte à la 
sécurité des patients ou lorsque, après qu'il a mis en œuvre la procédure prévue à l'article L. 6143-3, 
l'établissement ne présente pas de plan de redressement dans le délai requis, refuse de signer l'avenant au 
contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ou n'exécute pas le plan de redressement, ou lorsque le plan de 
redressement ne permet pas de redresser la situation de l'établissement.  

Le directeur général de l'agence peut au préalable saisir la chambre régionale des comptes en vue de recueillir 
son avis sur la situation financière de l'établissement et, le cas échéant, ses propositions de mesures de 
redressement. La chambre régionale des comptes se prononce dans un délai de deux mois après la saisine.  

Pendant la période d'administration provisoire, les attributions du conseil de surveillance et du directeur, ou 
les attributions de ce conseil ou du directeur, sont assurées par les administrateurs provisoires. Le cas échéant, 
un des administrateurs provisoires, nommément désigné, exerce les attributions du directeur. Le directeur de 
l'établissement est alors placé en recherche d'affectation auprès du Centre national de gestion mentionné à 
l'article 116 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée, sans que l'avis de la commission administrative 
compétente soit requis. Ce placement en recherche d'affectation peut être étendu à d'autres membres du 
personnel de direction ou à des directeurs des soins. Le directeur général de l'agence peut en outre décider la 
suspension du directoire. Les administrateurs provisoires tiennent le conseil de surveillance et le directoire 
régulièrement informés des mesures qu'ils prennent.  

Deux mois au moins avant la fin de leur mandat, les administrateurs provisoires remettent un rapport de 
gestion au directeur général de l'agence. Au vu de ce rapport, ce dernier peut décider de mettre en œuvre les 
mesures prévues aux articles L. 6131-1 et suivants. Il peut également proroger l'administration provisoire 
pour une durée maximum de douze mois. A défaut de décision en ce sens avant la fin du mandat des 
administrateurs, l'administration provisoire cesse de plein droit. 

 

− Article L. 6143-3-2 
Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 10 
Toute convention entre l'établissement public de santé et l'un des membres de son directoire ou de son conseil 
de surveillance fait l'objet d'une délibération du conseil de surveillance.  
Il en est de même des conventions auxquelles l'une de ces personnes est indirectement intéressée ou dans 
lesquelles elle traite avec l'établissement par personne interposée.  
A peine de révocation de ses fonctions au sein de l'établissement, la personne intéressée est tenue, avant la 
conclusion de la convention, de déclarer au conseil de surveillance qu'elle se trouve dans une des situations 
mentionnées ci-dessus.  

 

− Article L. 6143-4 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 107 (V) 
Modifié par LOI n°2014-1653 du 29 décembre 2014 - art. 27 (Ab) 
Les délibérations du conseil de surveillance mentionnées à l'article L. 6143-1 et les actes du directeur 
mentionnés à l'article L. 6143-7 sont exécutoires sous réserve des conditions suivantes :  

1° Les délibérations du conseil de surveillance mentionnées aux 2°, 5°, 7° et 8° de l'article L. 6143-1 sont 
exécutoires si le directeur général de l'agence régionale de santé ne fait pas opposition dans les deux mois 
qui suivent soit la réunion du conseil de surveillance s'il y a assisté, soit la réception de la délibération dans 
les autres cas. Les délibérations mentionnées au 3° du même article sont exécutoires de plein droit dès 
réception par le directeur général de l'agence régionale de santé ;  

2° Les décisions du directeur mentionnées aux 1° à 10° et 12° à 16° de l'article L. 6143-7 sont exécutoires de 
plein droit dès réception par le directeur général de l'agence régionale de santé, à l'exception des décisions 
mentionnées aux 1° et 5° du même article ;  

2° bis L'état des prévisions de recettes et de dépenses, à l'exclusion des annexes, ainsi que le plan global de 
financement pluriannuel, mentionnés au 5° de l'article L. 6143-7, sont réputés approuvés si le directeur 
général de l'agence régionale de santé n'a pas fait connaître son opposition dans des délais et pour des motifs 
déterminés par décret.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690970&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006696032&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020881236/2009-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020881236/2009-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038887247/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038887247/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029995449/2014-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029995449/2014-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690952&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690983&dateTexte=&categorieLien=cid


20 
 

Pour les établissements de santé soumis à un plan de redressement en application de l'article L. 6143-3, l'état 
des prévisions de recettes et de dépenses et ses annexes ainsi que le plan global de financement pluriannuel, 
mentionnés au 5° de l'article L. 6143-7, sont soumis à l'approbation expresse du directeur général de l'agence 
régionale de santé.  

Dans le cas prévu au deuxième alinéa du présent 2° bis, l'état des prévisions de recettes et de dépenses ne 
peut être approuvé par le directeur général de l'agence régionale de santé si l'évolution des effectifs est 
manifestement incompatible avec l'évolution de l'activité de l'établissement de santé.  

Les modalités d'application des deuxième et troisième alinéas du présent 2° bis sont fixées par décret ;  

Pour chacun des établissements de santé parties à un groupement hospitalier de territoire, le directeur général 
de l'agence régionale de santé prend en compte l'ensemble des budgets des établissements du groupement 
hospitalier de territoire pour apprécier l'état des prévisions de recettes et de dépenses ainsi que le plan global 
de financement pluriannuel, mentionnés au 5° de l'article L. 6143-7 ;  

3° Les décisions du directeur de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris relatives au programme 
d'investissement et au plan global de financement pluriannuel mentionnées aux 4° et 5° de l'article L. 6143-
7 sont réputées approuvées si le directeur général de l'agence régionale de santé et les ministres chargés de 
la santé, de la sécurité sociale et du budget n'ont pas fait connaître leur opposition dans des délais déterminés 
par voie réglementaire, du fait de leur non-conformité aux lois et règlements en vigueur ou de leur 
incompatibilité avec le maintien à l'équilibre ou le redressement de l'établissement.  

Lorsque l'état des prévisions de recettes et de dépenses de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris est présenté 
en déséquilibre, le directeur général de l'agence régionale de santé peut l'approuver dans les conditions fixées 
au 2° bis du présent article, après avis conforme des ministres chargés de la santé, de la sécurité sociale et du 
budget.  

Le contrat mentionné au 1° de l'article L. 6143-7 est exécutoire dès sa signature par l'ensemble des parties.  

Le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, mentionné à l'article L. 351-1 du code de 
l'action sociale et des familles, est compétent en premier ressort pour statuer en matière contentieuse sur les 
recours formés contre l'opposition du directeur général de l'agence régionale de santé faite à l'approbation de 
l'état des prévisions de recettes et de dépenses ou de ses modifications en application du 2° bis du présent 
article. Il est également compétent pour connaître des décisions du directeur général de l'agence régionale de 
santé prises en application des articles L. 6145-1, L. 6145-2, L. 6145-3, L. 6145-4 et L. 6145-5.  

Le directeur général de l'agence régionale de santé défère au tribunal administratif les délibérations et les 
décisions portant sur ces matières, à l'exception de celles relevant du 5° de l'article L. 6143-7, qu'il estime 
illégales dans les deux mois suivant leur réception. Il informe sans délai l'établissement et lui communique 
toute précision sur les motifs d'illégalité invoqués. Il peut assortir son recours d'une demande de sursis à 
exécution. 

 

− Article L. 6143-5 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 30 
Le conseil de surveillance est composé comme suit : 

1° Au plus cinq représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements ou de la métropole, désignés 
en leur sein par les organes délibérants des collectivités territoriales, de leurs groupements ou de la métropole, 
parmi lesquels figurent le maire de la commune siège de l'établissement principal ou son représentant, le 
président du conseil départemental ou son représentant ou, en Corse, le président du conseil exécutif ou son 
représentant et le président de la métropole ou son représentant, y compris dans les métropoles du Grand 
Paris, de Lyon et d'Aix-Marseille-Provence ; 

2° Au plus cinq représentants du personnel médical et non médical de l'établissement public, dont un 
représentant élu parmi les membres de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques, les autres membres étant désignés à parité respectivement par la commission médicale 
d'établissement et par les organisations syndicales les plus représentatives compte tenu des résultats obtenus 
lors des élections au comité social d'établissement ; 
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3° Au plus cinq personnalités qualifiées, parmi lesquelles deux désignées par le directeur général de l'agence 
régionale de santé et trois, dont deux représentants des usagers au sens de l'article L. 1114-1, désignées par 
le représentant de l'Etat dans le département. 

Le nombre de membres de chacun des collèges est identique. 

Le conseil de surveillance élit son président parmi les membres mentionnés au 1° et au 3°. Le vice-président 
du directoire participe aux séances du conseil de surveillance de l'établissement de santé avec voix 
consultative. 

Peuvent participer aux réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la 
circonscription où est situé le siège de l'établissement principal de l'établissement public de santé et un 
sénateur élu dans le département où est situé le siège de l'établissement principal de l'établissement public de 
santé, désigné par la commission permanente chargée des affaires sociales du Sénat. 

Le directeur général de l'agence régionale de santé participe aux séances du conseil de surveillance avec voix 
consultative. 

Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein des établissements publics de santé, 
lorsqu'elle existe, participe aux séances du conseil de surveillance avec voix consultative. 

Le directeur général de l'agence régionale de santé peut se faire communiquer toutes pièces, documents ou 
archives et procéder ou faire procéder à toutes vérifications pour son contrôle en application des articles L. 
6116-1, L. 6116-2 et L. 6141-1. 

Le directeur général de l'agence régionale de santé peut demander l'inscription de toute question à l'ordre du 
jour. 

Le directeur de la caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article L. 174-2 
du code de la sécurité sociale participe aux séances du conseil de surveillance avec voix consultative. 

Dans les centres hospitaliers universitaires mentionnés à l'article L. 6141-2, le directeur de l'unité de 
formation et de recherche médicale ou le président du comité de coordination de l'enseignement médical 
participe aux séances du conseil de surveillance avec voix consultative. 

Dans les établissements délivrant des soins de longue durée ou gérant un établissement d'hébergement pour 
personnes âgées mentionné au 6° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, un 
représentant des familles de personnes accueillies participe, avec voix consultative, aux réunions du conseil 
de surveillance. 

Le nombre des membres du conseil de surveillance par catégories, la durée de leur mandat, les modalités de 
leur nomination et les modalités de fonctionnement du conseil de surveillance sont fixés par décret. 

 

− Article L. 6143-6 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 11 
Nul ne peut être membre d'un conseil de surveillance :  

1° A plus d'un titre ;  

2° S'il encourt l'incapacité prévue à l'article L. 6 du code électoral ;  

3° S'il est membre du directoire ;  

4° S'il a personnellement ou par l'intermédiaire de son conjoint, de ses ascendants ou descendants en ligne 
directe un intérêt direct ou indirect dans la gestion d'un établissement de santé privé ; toutefois, cette 
incompatibilité n'est pas opposable aux représentants du personnel lorsqu'il s'agit d'établissements de santé 
privés assurant le service public hospitalier, hors d'une zone géographique déterminée par décret ;  

5° S'il est lié à l'établissement par contrat ; toutefois, cette incompatibilité n'est opposable ni aux personnes 
ayant conclu avec l'établissement un contrat mentionné aux articles L. 1110-11, L. 1112-5 et L. 6134-1, ni 
aux membres mentionnés au 2° de l'article L. 6143-5 ayant conclu un contrat mentionné aux articles L. 6142-
3, L. 6142-5 et L. 6154-4 ou pris pour l'application des articles L. 6146-1, L. 6146-2 et L. 6152-1 ;  
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6° S'il est agent salarié de l'établissement. Toutefois, l'incompatibilité résultant de la qualité d'agent salarié 
n'est pas opposable aux représentants du personnel médical, pharmaceutique et odontologique, ni aux 
représentants du personnel titulaire de la fonction publique hospitalière ;  

7° S'il exerce une autorité sur l'établissement en matière de tarification ou s'il est membre du conseil de 
surveillance de l'agence régionale de santé. 

 

− Article L. 6143-7 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 26 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 32 
Le directeur, président du directoire, conduit la politique générale de l'établissement. Il représente 
l'établissement dans tous les actes de la vie civile et agit en justice au nom de l'établissement. 

Le directeur est compétent pour régler les affaires de l'établissement autres que celles énumérées aux 1° à 
15° et autres que celles qui relèvent de la compétence du conseil de surveillance énumérées à l'article L. 
6143-1. Il participe aux séances du conseil de surveillance. Il exécute ses délibérations. 

Le directeur dispose d'un pouvoir de nomination dans l'établissement. Il propose au directeur général du 
Centre national de gestion la nomination des directeurs adjoints et des directeurs des soins. La commission 
administrative paritaire compétente émet un avis sur ces propositions. Sur proposition du chef de pôle ou, à 
défaut, du responsable de la structure interne, et après avis du président de la commission médicale 
d'établissement, il propose au directeur général du Centre national de gestion la nomination et la mise en 
recherche d'affectation des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques mentionnés au 1° de 
l'article L. 6152-1 dans les conditions fixées par voie réglementaire. L'avis du président de la commission 
médicale d'établissement est communiqué au directeur général du Centre national de gestion. 

Le directeur exerce son autorité sur l'ensemble du personnel dans le respect des règles déontologiques ou 
professionnelles qui s'imposent aux professions de santé, des responsabilités qui sont les leurs dans 
l'administration des soins et de l'indépendance professionnelle du praticien dans l'exercice de son art. 

Le directeur est ordonnateur des dépenses et des recettes de l'établissement. Il a le pouvoir de transiger. Il 
peut déléguer sa signature, dans des conditions déterminées par décret. 

Par dérogation, le directeur de l'établissement support du groupement exerce ces compétences pour le compte 
des établissements de santé parties au groupement hospitalier de territoire, pour l'ensemble des activités 
mentionnées à l'article L. 6132-3. 

Le directeur de l'établissement ou de l'établissement support du groupement peut déléguer ses pouvoirs à un 
membre de l'équipe de direction en application du 5° du II de l'article 25 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires s'il estime se trouver dans une situation de conflit 
d'intérêts au sens du même article 25 bis. Il en informe le conseil de surveillance et, le cas échéant, les conseils 
de surveillance des autres établissements de santé parties au groupement. 

Après concertation avec le directoire, le directeur : 

1° Conclut le contrat pluriannuel mentionné à l'article L. 6114-1 ; 

2° Décide, conjointement avec le président de la commission médicale d'établissement et en lien avec le 
président de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, de la politique 
d'amélioration continue de la qualité et de la sécurité et de la pertinence des soins, ainsi que des conditions 
d'accueil et de prise en charge des usagers ; 

3° Arrête le rapport social unique et définit les modalités d'une politique d'intéressement ; 

4° Détermine le programme d'investissement après avis de la commission médicale d'établissement et de la 
commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques en ce qui concerne les équipements 
médicaux ; 

5° Fixe l'état des prévisions de recettes et de dépenses prévu à l'article L. 6145-1, le plan global de 
financement pluriannuel et les propositions de tarifs de prestations mentionnés à l'article L. 174-3 du code de 
la sécurité sociale et, le cas échéant, de ceux des activités sociales et médico-sociales ; 

6° Arrête le compte financier et le soumet à l'approbation du conseil de surveillance ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043422353/2021-04-28/
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7° Arrête l'organisation interne de l'établissement. S'agissant des activités cliniques et médio-techniques, le 
directeur et le président de la commission médicale d'établissement arrêtent conjointement l'organisation 
interne et signent, le cas échéant, conjointement les contrats de pôle d'activité en application de l'article L. 
6146-1 ; 

8° Peut proposer au directeur général de l'agence régionale de santé, ainsi qu'aux autres établissements et 
professionnels de santé, la constitution et la participation à une des formes de coopération prévues au titre III 
du livre Ier de la présente partie ou des réseaux mentionnés à l'article L. 6321-1 ; 

9° Conclut les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation ainsi que les baux de plus 
de dix-huit ans ; 

10° Conclut les baux emphytéotiques en application de l'article L. 6148-2, les contrats de partenariat en 
application de l'article 19 de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et les 
conventions de location en application de l'article L. 6148-3 ; 

11° Soumet au conseil de surveillance le projet d'établissement ; 

12° Conclut les délégations de service public mentionnées à l'article 38 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques; 

13° Arrête le règlement intérieur de l'établissement ; 

14° A défaut d'un accord sur l'organisation du travail avec les organisations syndicales représentant le 
personnel de l'établissement, décide de l'organisation du travail et des temps de repos ; 

15° Présente à l'agence régionale de santé le plan de redressement mentionné au premier alinéa de l'article L. 
6143-3 ; 

16° Arrête le plan détaillant les mesures à mettre en œuvre en cas d'événement entraînant une perturbation 
de l'organisation des soins, notamment lors de situations sanitaires exceptionnelles, mentionné à l'article L. 
3131-7 ; 

17° Soumet au conseil de surveillance les prises de participation et les créations de filiale mentionnées à 
l'article L. 6145-7. 

18° Définit, après avis du président de la commission médicale d'établissement, les conditions de réalisation 
et d'encadrement des activités de présentation, d'information ou de promotion des produits de santé ou de 
formation notamment à leur utilisation, particulièrement en vue du respect des chartes mentionnées aux 
articles L. 162-17-8 et L. 162-17-9 du code de la sécurité sociale. 

Les conditions d'application du présent article, relatives aux modalités de consultation des instances 
représentatives du personnel, sont fixées par décret. 

 

(…) 

 

− Article L. 6143-7-3 [Modifié par l’article 11]1 
Modifié par Ordonnance n°2021-291 du 17 mars 2021 - art. 2 
I.- Le président de la commission médicale d'établissement est le vice-président du directoire. 
II.- Le président de la commission médicale d'établissement exerce les missions et les attributions suivantes: 
1° Il coordonne, en lien avec le directeur, l'élaboration et la mise en œuvre du projet médical de 
l'établissement, en conformité avec le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens et avec le projet médical 
partagé si l'établissement est partie à un groupement hospitalier de territoire ; 
2° Il coordonne la politique médicale de l'établissement ; 
3° Conjointement avec le directeur de l'établissement et après concertation avec le directoire, il : 
a) Définit la politique d'amélioration continue de la qualité, de la sécurité et de la pertinence des soins, ainsi 
que des conditions d'accueil et de prise en charge des usagers ; 
b) Arrête l'organisation interne de l'établissement pour les activités cliniques et médico-techniques ; 
c) Signe, le cas échéant, les contrats de pôles cliniques ou médico-techniques mentionnés à l'article L. 6146-

                                                      
1 Version en vigueur à partir du 1er janvier 2022 
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1. 
4° Conjointement avec le directeur de l'établissement et, lorsque le praticien concerné est un praticien des 
armées, avec le ministre de la défense, il procède à la nomination et met fin aux fonctions : 
a) Des chefs pôles d'activité clinique et médico-technique, le cas échant. Dans les centres hospitaliers 
universitaires, la décision est prise conjointement avec le directeur de l'unité de formation et de recherche 
médicale ou, en cas de pluralité d'unités, avec le président du comité de coordination de l'enseignement 
médical ; 
b) Des responsables des structures internes, services ou unités fonctionnelles des pôles d'activité clinique et 
médico-technique ; 
Le président de la commission médicale d'établissement tient la commission régulièrement informée de 
l'exercice de ses missions et attributions. 
III.- Une charte de gouvernance conclue entre le président de la commission médicale d'établissement et le 
directeur de l'établissement prévoit notamment : 
1° Les modalités de participation du président de la commission médicale d'établissement aux échanges avec 
des autorités ou organismes extérieurs qui concernent l'établissement ; 
2° Pour les activités relevant des compétences de la commission médicale d'établissement, les modalités de 
fonctionnement retenues pour les relations entre le président de la commission médicale d'établissement et 
les directions fonctionnelles ; 
3° Les moyens matériels et humains mis à la disposition du président de la commission médicale 
d'établissement pour assurer ses missions. 

 

− Article L. 6143-7-32 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 195 
Le président de la commission médicale d'établissement est le vice-président du directoire. Il élabore, avec 
le directeur et en conformité avec le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens, le projet médical de 
l'établissement. Il coordonne la politique médicale de l'établissement. 

Un décret fixe :  

1° Les modalités d'exercice des fonctions de président de la commission médicale d'établissement ;  

2° Les conditions dans lesquelles une charte de gouvernance est conclue entre le président de la commission 
médicale d'établissement et le directeur de l'établissement, qui prévoit :  

a) Les modalités des relations entre le président de la commission médicale d'établissement et les pôles 
d'activité clinique et médico-technique au sein de l'établissement ;  

b) Les modalités de la représentation de l'établissement auprès des autorités ou organismes extérieurs par le 
président de la commission médicale d'établissement ;  

c) Les moyens matériels et humains mis à disposition du président de la commission médicale 
d'établissement. 

 

− Article L. 6143-7-4 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 24 
Le directoire approuve le projet médical et le projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques 
et prépare sur cette base le projet d'établissement. Il conseille le directeur dans la gestion et la conduite de 
l'établissement. 

 

− Article L. 6143-7-5 [Modifié par l’article 9] 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 31 
Le directoire est composé de membres du personnel de l'établissement, dont une majorité de membres du 
personnel médical, pharmaceutique, maïeutique et odontologique. 

Il comporte neuf membres et onze dans les centres hospitaliers universitaires : 

                                                      
2 Version actuellement en vigueur 
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- le directeur, président du directoire ; 

- le président de la commission médicale d'établissement, vice-président. Dans les centres hospitaliers 
universitaires, il est premier vice-président, chargé des affaires médicales ; sont en outre vice-présidents un 
vice-président doyen, directeur de l'unité de formation et de recherche médicale ou président du comité de 
coordination de l'enseignement médical, et un vice-président chargé de la recherche nommé par le directeur 
sur proposition conjointe du président d'un établissement public à caractère scientifique et technologique 
placé sous la tutelle conjointe du ministre chargé de la recherche et du ministre chargé de la santé, ayant pour 
mission de promouvoir la recherche dans le champ des sciences de la vie et de la santé, du président de 
l'université dont relève l'unité de formation et de recherche médicale et du vice-président doyen ; 

- le président de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques ; 

-un membre du personnel non médical nommé et, le cas échéant, révoqué par le directeur, après information 
du conseil de surveillance. Ce membre est nommé sur présentation d'une liste de propositions établie par le 
président de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques. En cas de désaccord, 
constaté dans des conditions fixées par voie réglementaire, le directeur peut demander une nouvelle liste ; en 
cas de nouveau désaccord, il nomme ce membre après avis du président de la commission des soins 
infirmiers, de rééducation et médico-techniques ; 

- des membres qui appartiennent aux professions médicales nommés et, le cas échéant, révoqués par le 
directeur, après information du conseil de surveillance ; ces membres sont nommés, le directeur les nomme 
sur présentation d'une liste de propositions établie par le président de la commission médicale d'établissement 
et, dans les centres hospitaliers universitaires, par le président de la commission médicale d'établissement 
conjointement avec le directeur de l'unité de formation et de recherche médicale ou du président du comité 
de coordination de l'enseignement médical ; en cas de désaccord, constaté dans des conditions fixées par voie 
réglementaire, le directeur peut demander une nouvelle liste ; en cas de nouveau désaccord, il nomme les 
membres après avis du président de la commission médicale d'établissement. 

La durée du mandat des membres du directoire est déterminée par décret. Ce mandat prend fin si son titulaire 
quitte l'établissement ou cesse d'exercer les fonctions au titre desquelles il était membre du directoire. 

Le directeur peut en outre, sur avis conforme du président de la commission médicale d'établissement et après 
consultation du directoire, désigner au plus trois personnalités qualifiées, qui peuvent notamment être des 
représentants des usagers ou des étudiants. Ces personnalités participent avec voix consultative aux séances 
du directoire. 
Chaque séance du directoire fait l'objet d'un relevé de conclusions rendu accessible à l'ensemble du personnel 
de l'établissement.  

Le directeur peut en outre, après avis conforme du président de la commission médicale 
d’établissement et après concertation avec le directoire, convier le président ainsi qu’un membre de la 
commission des usagers à participer, avec voix consultative, aux séances du directoire. 

 

 

Chapitre IV : Organes représentatifs et expression des personnels.  

− Article L. 6144-1 [Modifié par l’article 10] 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 23 
Dans chaque établissement public de santé, la commission médicale d'établissement élabore la stratégie 
médicale de l'établissement et de son projet médical en lien avec le projet médical partagé du groupement. 
Elle participe à leur mise en œuvre. Elle contribue à la définition de la politique d'amélioration continue de 
la qualité, de la pertinence et de la sécurité des soins ainsi que des conditions d'accueil et de prise en charge 
des usagers ; elle propose au directeur un programme d'actions assorti d'indicateurs de suivi. Ce programme 
prend en compte les informations contenues dans le rapport annuel de la commission des usagers. 

Elle est consultée sur les matières la concernant dans des conditions fixées par décret. 

Dans des conditions fixées par décret, elle est consultée sur les matières qui la concernent et peut 
également se saisir de sa propre initiative. 
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L'établissement public de santé met à la disposition du public les résultats, publiés chaque année, des 
indicateurs de qualité et de sécurité des soins dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de la 
santé. 

Lorsque le directeur général de l'agence régionale de santé constate le non-respect des dispositions prévues 
à l'alinéa précédent, il peut prendre les mesures appropriées, notamment une modulation des dotations de 
financement mentionnées à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale. 

Un décret détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 

 

 

Titre IV : Etablissements publics de santé  

Chapitre VI : Organisation interne.  

− Article L. 6146-1 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 22 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 29 
Pour l'accomplissement de leurs missions, les établissements publics de santé définissent librement leur 
organisation interne, sous réserve des dispositions du présent chapitre. 

À l’initiative de la commission médicale d’établissement, cette organisation interne peut revêtir la 
forme de pôles d’activité. 

Le directeur et le président de la commission médicale d'établissement définissent conjointement 
l'organisation de l'établissement en pôles d'activité conformément au projet médical d'établissement, après 
avis, dans les centres hospitaliers universitaires, du directeur de l'unité de formation et de recherche médicale. 

Les pôles d'activité sont composés, d'une part, de services, de départements et d'unités fonctionnelles ou de 
toutes autres structures de prise en charge du malade par les équipes médicales, soignantes ou médico-
techniques ainsi que, d'autre part, des services, unités, départements ou structures médico-techniques qui leur 
sont associés. Dans les centres hospitaliers universitaires, les pôles d'activité clinique et médico-technique 
sont dénommés "pôles hospitalo-universitaires". 

Pour les pôles d'activité clinique ou médico-technique, le chef de pôle est nommé par décision conjointe du 
directeur de l'établissement et du président de la commission médicale d'établissement, et, dans les centres 
hospitaliers universitaires, par décision conjointe du directeur de l'établissement, du président de la 
commission médicale d'établissement et du directeur de l'unité de formation et de recherche médicale ou, en 
cas de pluralité d'unités, du président du comité de coordination de l'enseignement médical. 
Lorsque le chef de pôle est un praticien des armées, la décision de nomination est prise conjointement par le 
directeur, le président de la commission médicale d'établissement et le ministre de la défense. 

La durée du mandat des chefs de pôle est fixée par décret. Leur mandat peut être renouvelé dans les mêmes 
conditions. 

Peuvent exercer les fonctions de chef de pôle d'activité clinique ou médico-technique les praticiens 
mentionnés à l'article L. 6151-1 et aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 6152-1 ainsi que les praticiens des armées. 

Le directeur signe avec le chef de pôle un contrat de pôle précisant les objectifs et les moyens du pôle. 

Pour les pôles d'activité clinique et médico-technique, le président de la commission médicale d'établissement 
et le directeur de l'établissement signent conjointement le contrat. 

Dans les pôles hospitalo-universitaires, le contrat est signé conjointement par le président de la commission 
médicale d'établissement, le directeur de l'établissement et le directeur de l'unité de formation et de recherche 
médicale ou, en cas de pluralité d'unités, le président du comité de coordination du comité de l'enseignement 
médical. 

Le praticien chef d'un pôle d'activité clinique ou médico-technique met en œuvre la politique de 
l'établissement afin d'atteindre les objectifs fixés au pôle. Sans préjudice du premier alinéa de l'article L. 
6146-1-1, il organise, avec les équipes médicales, soignantes, administratives et d'encadrement du pôle, sur 
lesquelles il a autorité fonctionnelle, le fonctionnement du pôle et l'affectation des ressources humaines en 
fonction des nécessités de l'activité et compte tenu des objectifs prévisionnels du pôle, dans le respect de la 
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déontologie de chaque praticien et des missions et responsabilités des services, des unités fonctionnelles, des 
départements ou des autres structures, prévues par le projet de pôle. Dans l'exercice de ses fonctions, il peut 
être assisté par un ou plusieurs collaborateurs dont il propose la nomination au directeur d'établissement. Si 
le pôle comporte une unité obstétricale, l'un de ces collaborateurs est une sage-femme. 

Sans préjudice de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 6146-1-1, le chef de pôle, en étroite collaboration avec 
le cadre supérieur de santé, favorise la concertation interne entre les services, les départements, les unités et 
les structures qui composent le pôle. 

Les principes essentiels de l'organisation en pôles de l'établissement et de leurs règles de fonctionnement 
figurent dans le règlement intérieur de l'établissement. 

 

− Article L. 6146-1-1 [Modifié par l’article 11] 
Création LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 22 
Les services mentionnés à l'article L. 6146-1 constituent l'échelon de référence en matière d'organisation, de 
pertinence, de qualité et de sécurité des soins, d'encadrement de proximité des équipes médicales et 
paramédicales, d'encadrement des internes et des étudiants en santé ainsi qu'en matière de qualité de vie au 
travail. 
Ils sont dirigés par un chef de service, responsable de structure interne, en étroite collaboration avec le cadre 
de santé. 
Dans les centres hospitaliers et les centres hospitaliers universitaires, le chef de service est nommé par 
décision conjointe du directeur d'établissement et du président de la commission médicale d'établissement, 
après avis du chef de pôle, le cas échéant. 
Lorsque le chef de service est un praticien des armées, la décision de nomination est prise conjointement par 
le directeur d'établissement, le président de la commission médicale d'établissement et le ministre de la 
défense. 
La durée du mandat des chefs de service est fixée par décret. Leur mandat peut être renouvelé dans les mêmes 
conditions. 
Le chef de service et le cadre de santé sont associés au projet d'établissement, au projet de gouvernance et de 
management participatif et aux projets d'évolution de l'organisation interne de l'établissement. Pour 
l'application de l'article L. 6146-1, le chef de service est notamment associé par le chef de pôle à la mise en 
œuvre de la politique de l'établissement afin d'atteindre les objectifs fixés au pôle. Le chef de pôle peut 
déléguer sa signature au chef de service pour la mise en œuvre du contrat de pôle prévu au même article L. 
6146-1. 
Le chef de service et le cadre de santé organisent la concertation interne et favorisent le dialogue avec 
l'encadrement et les personnels médicaux et paramédicaux du service. 
Les modalités d'application du présent article sont définies par décret. 

 

− Article L. 6146-1-2  
Création LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 29 
Par dérogation aux articles L. 6146-1 et L. 6146-1-1, le directeur et le président de la commission médicale 
d'établissement d'un établissement public de santé peuvent décider d'organiser librement le fonctionnement 
médical et la dispensation des soins, conformément au projet médical d'établissement approuvé par le 
directoire. 
Cette décision est prise sur avis conforme de la commission médicale d'établissement et de la commission 
des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques. Le comité technique d'établissement est consulté. 
Dans le cadre de la dérogation mentionnée au premier alinéa du présent article, le directeur et le président de 
la commission médicale d'établissement nomment conjointement les responsables des structures médicales 
et médico-techniques ainsi créées. Le directeur prévoit, après consultation de la commission médicale 
d'établissement, de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques et du comité 
technique d'établissement, les modalités de participation et d'expression des personnels au fonctionnement 
de ces structures. 
Les modalités de cette organisation interne ainsi que ses conséquences sur les actions de coopération dans 
lesquelles l'établissement est engagé sont précisées dans le règlement intérieur de l'établissement. 
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− Article L. 6146-2 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 19 
Dans des conditions fixées par voie réglementaire, le directeur d'un établissement public de santé peut, sur 
proposition du chef de pôle, le cas échéant, après avis du président de la commission médicale 
d'établissement, admettre des médecins, sages-femmes et odontologistes exerçant à titre libéral, autres que 
les praticiens statutaires exerçant dans le cadre des dispositions de l'article L. 6154-1, et des médecins, sages-
femmes et odontologistes exerçant à titre bénévole à participer à l'exercice des missions mentionnées aux 
articles L. 6111-1 et L. 6112-1. Des auxiliaires médicaux exerçant à titre libéral peuvent également participer 
aux activités de l'établissement lorsque les soins sont délivrés au domicile des patients, usagers de 
l'établissement public concerné. Les honoraires de ces professionnels de santé sont à la charge de 
l'établissement public de santé, qui peut recourir à des conditions de rémunération particulières, autres que 
le paiement à l'acte, pour les auxiliaires médicaux libéraux intervenant en hospitalisation à domicile. Par 
exception aux dispositions de l'article L. 162-2 du code de la sécurité sociale, l'établissement public de santé 
verse aux intéressés les honoraires aux tarifs prévus au 1° du I de l'article L. 162-14-1 du même code, minorés, 
le cas échéant, d'une redevance. 

Les professionnels de santé mentionnés au premier alinéa participent aux missions de l'établissement dans le 
cadre d'un contrat conclu avec l'établissement de santé, qui fixe les conditions et modalités de leur 
participation et assure le respect des garanties mentionnées à l'article L. 6112-3 du présent code. Ces contrats, 
à l'exception de ceux conclus avec les médecins, sages-femmes et odontologistes exerçant à titre bénévole, 
sont approuvés par le directeur général de l'agence régionale de santé. Les contrats conclus avec les médecins, 
sages-femmes et odontologistes exerçant à titre bénévole ne se substituent pas aux postes de titulaires laissés 
vacants. 

Les médecins, sages-femmes et odontologistes exerçant à titre libéral admis, dans les conditions prévues aux 
deux premiers alinéas du présent article, à participer à l'exercice des missions des hôpitaux de proximité 
mentionnées à l'article L. 6111-3-1 peuvent être indemnisés à ce titre selon des modalités prévues par voie 
réglementaire. Cette indemnité s'ajoute aux honoraires mentionnés au premier alinéa du présent article. 

 

− Article L. 6146-3 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 136 
Les établissements publics de santé peuvent avoir recours à des personnels médicaux, odontologistes et 
pharmaceutiques pour des missions de travail temporaire, dans les conditions prévues à l' article 9-3 de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. Les 
entreprises d'intérim mentionnées à l'article L. 1251-1 du code du travail attestent auprès des établissements 
de santé, avant le début de la mission de travail temporaire du professionnel proposé, qu'elles ont accompli 
les obligations prévues à l'article L. 1251-8 du même code.  
Le montant journalier des dépenses susceptibles d'être engagées par praticien par un établissement public de 
santé au titre d'une mission de travail temporaire prévue au premier alinéa du présent article ne peut excéder 
un plafond dont les conditions de détermination sont fixées par voie réglementaire. 

 

− Article L. 6146-7 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 136 
Les établissements publics de santé peuvent avoir recours à des personnels médicaux, odontologistes et 
pharmaceutiques pour des missions de travail temporaire, dans les conditions prévues à l' article 9-3 de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. Les 
entreprises d'intérim mentionnées à l'article L. 1251-1 du code du travail attestent auprès des établissements 
de santé, avant le début de la mission de travail temporaire du professionnel proposé, qu'elles ont accompli 
les obligations prévues à l'article L. 1251-8 du même code, le cas échéant.  
Le montant journalier des dépenses susceptibles d'être engagées par praticien par un établissement public de 
santé au titre d'une mission de travail temporaire prévue au premier alinéa du présent article ne peut excéder 
un plafond dont les conditions de détermination sont fixées par voie réglementaire. 
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− Article L. 6146-9 [Modifié par les articles 2 et 9] 
Modifié par Ordonnance 2005-406 2005-05-02 art. 6 I, IV JORF 3 mai 2005 
Modifié par Ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 - art. 6 () JORF 3 mai 2005 
Dans chaque établissement, la coordination générale des soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques est confiée à un directeur des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, membre de 
l'équipe de direction et nommé par le directeur. 

Une commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, présidée par le coordonnateur 
général des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques et composée des différentes catégories de 
personnels de soins, est consultée sur des matières et dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

Il est institué une commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques composée des 
différentes catégories de personnels de soins. La commission élit son président en son sein. Dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, elle est consultée sur les matières qui la concernent et peut 
également se saisir de sa propre initiative. 

La commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques est chargée de la mise en 
œuvre dans l’établissement des ratios établis par la Haute Autorité de santé conformément au 3° bis 
de l’article L. 161-37 du code de la sécurité sociale. 

 

− Article L. 6146-11 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26 
Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat.  

 

− Article L. 6146-12 
Création LOI n°2021-502 du 26 avril 2021 - art. 25 
Par dérogation aux articles L. 6144-1, L. 6144-2 et L. 6146-9, le directeur de l'établissement peut décider, 
sur proposition conjointe des présidents de la commission médicale d'établissement et de la commission des 
soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, après consultation du conseil de surveillance, la 
création d'une commission médico-soignante se substituant à ces deux commissions. 
Cette décision doit recueillir préalablement l'avis conforme de la commission médicale d'établissement et de 
la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques. 
La commission médico-soignante se substitue à la commission médicale d'établissement et à la commission 
des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques en ce qui concerne les compétences qui leur sont 
respectivement attribuées par le présent code. 
La commission médico-soignante élit son président parmi les représentants des personnels médicaux, 
odontologiques, maïeutiques et pharmaceutiques. Le coordonnateur général des soins en est le vice-président. 
Le président et le vice-président de la commission médico-soignante assurent respectivement les 
compétences attribuées par le présent code au président de la commission médicale d'établissement et au 
président de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques. 
La composition et les règles de fonctionnement de la commission médico-soignante sont fixées par le 
règlement intérieur de l'établissement. L'ensemble des professions médicales et paramédicales sont 
équitablement représentées au sein de la commission médico-soignante. 
La commission médico-soignante est dissoute, après information du conseil de surveillance, sur décision du 
directeur de l'établissement s'il constate des manquements ou dysfonctionnements dans la mise en œuvre du 
dispositif ou, le cas échéant, sur saisine de la majorité des membres de la commission représentant des 
personnels médicaux, odontologiques, maïeutiques et pharmaceutiques ou de la majorité des membres de la 
commission représentant des personnels infirmiers, de rééducation et médico-techniques. 
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Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques  

Chapitre IV : Activité libérale des praticiens temps plein.  

− Article L. 6154-1 
Modifié par Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 24 
Les praticiens statutaires mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 et à l'article L. 952-21 du code de l'éducation 
exerçant à temps plein dans les établissements publics de santé sont autorisés à exercer une activité libérale 
dans les conditions définies au présent chapitre, sous réserve que l'exercice de cette activité n'entrave pas 
l'accomplissement des missions définies aux articles L. 6111-1 à L. 6111-1-4 ainsi qu'à l'article L. 6112-1. 

 

− Article L. 6154-2 
Modifié par Ordonnance n°2017-31 du 12 janvier 2017 - art. 1 
I. - Peuvent exercer une activité libérale les seuls praticiens adhérant à la convention régissant les rapports 
entre les organismes d'assurance maladie et les médecins mentionnée à l'article L. 162-5 du code de la sécurité 
sociale.  

En cas de suspension de la possibilité d'exercer dans le cadre de cette convention, résultant d'une décision du 
directeur d'un organisme d'assurance maladie, et après expiration des voies de recours, l'autorisation 
mentionnée à l'article L. 6154-4 du présent code est suspendue pendant toute la durée de la mise hors 
convention.  

Les praticiens faisant l'objet d'une telle mesure ne peuvent pas siéger au sein des commissions locales et 
régionales de l'activité libérale, mentionnées, respectivement, aux articles L. 6154-5 et L. 6154-5-1, pendant 
la durée restante de leur contrat.  

Les conditions d'application de ces dispositions sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

II. - L'activité libérale peut comprendre des consultations, des actes et des soins en hospitalisation ; elle est 
organisée de manière à garantir l'information des patients et la neutralité de leur orientation entre activité 
libérale et activité publique ; elle s'exerce exclusivement au sein des établissements dans lesquels les 
praticiens ont été nommés ou, dans le cas d'une activité partagée, dans l'établissement où ils exercent la 
majorité de leur activité publique, à la triple condition :  

1° Que les praticiens exercent personnellement et à titre principal une activité de même nature dans le secteur 
hospitalier public ;  

2° Que la durée de l'activité libérale n'excède pas 20 % de la durée de service hospitalier hebdomadaire à 
laquelle sont astreints les praticiens ;  

3° Que le nombre de consultations et d'actes effectués au titre de l'activité libérale soit inférieur au nombre 
de consultations et d'actes effectués au titre de l'activité publique.  

Aucun lit ni aucune installation médico-technique ne doit être réservé à l'exercice de l'activité libérale.  

Des dispositions réglementaires, qui peuvent, le cas échéant, déroger aux dispositions du 4° du I de l'article 
L. 6112-2, fixent les modalités d'exercice de l'activité libérale.  

III. - Par dérogation à l'article L. 6152-5-1, seules les clauses prévues au IV du présent article s'appliquent 
aux praticiens hospitaliers autorisés à exercer une activité libérale.  

IV. - Le contrat mentionné à l'article L. 6154-4 prévoit une clause engageant le praticien, en cas de départ 
temporaire ou définitif, excepté lorsqu'il cesse ses fonctions pour faire valoir ses droits à la retraite, à ne pas 
s'installer, pendant une période au minimum égale à six mois et au maximum égale à vingt-quatre mois, et 
dans un rayon au minimum égal à trois kilomètres et au maximum égal à dix kilomètres, à proximité de 
l'établissement public de santé qu'il quitte.  

En cas de non-respect de cette clause, une indemnité compensatrice est due par le praticien. Le montant de 
cette indemnité, dont les modalités de calcul sont prévues au contrat, ne peut être supérieur à 30 % du montant 
mensuel moyen des honoraires perçus au titre de l'activité libérale durant les six derniers mois, multiplié par 
le nombre de mois durant lesquels la clause prévue au premier alinéa du présent IV n'a pas été respectée.  

Dès que le non-respect de cette clause a été dûment constaté dans le respect du contradictoire, sur proposition 
du directeur de l'établissement et du président de la commission médicale d'établissement et après avis de la 
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commission consultative régionale de l'activité libérale, le directeur général de l'agence régionale de santé 
notifie au praticien, par tout moyen approprié, la décision motivée lui appliquant l'indemnité prévue au 
contrat et en déterminant le montant.  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux praticiens exerçant à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, 
aux hospices civils de Lyon et à l'Assistance publique-hôpitaux de Marseille en raison des configurations 
particulières de l'offre de soins dans ces agglomérations urbaines.  

Les conditions d'application de ces dispositions sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

− Article L. 6154-2-1 
Création Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 24 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 6154-1, l'exercice dans un hôpital des armées ou un autre 
élément du service de santé des armées ne s'oppose pas à ce qu'un praticien statutaire mentionné au 1° de 
l'article L. 6152-1 et à l'article L. 952-21 du code de l'éducation soit autorisé à exercer l'activité libérale 
prévue à l'article L. 6154-1 du présent code. 
L'activité libérale s'exerce alors exclusivement au sein de l'établissement public de santé dans lequel le 
praticien a été nommé ou, dans le cas d'une activité partagée entre plusieurs établissements publics de santé, 
dans celui de ces établissements où il exerce la part la plus importante de son activité publique effectuée hors 
du service de santé des armées. 

 

− Article L. 6154-3 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 138 
Le praticien exerçant une activité libérale choisit de percevoir ses honoraires directement ou, par dérogation 
aux dispositions de l'article L. 162-2 du code de la sécurité sociale, par l'intermédiaire de l'administration de 
l'hôpital.  

Les organismes gestionnaires d'un régime de base d'assurance maladie communiquent au directeur et au 
président de la commission de l'activité libérale mentionnée à l'article L. 6154-5 de l'établissement public de 
santé dans lequel il exerce les informations sur ses recettes, le nombre de ses consultations, le nombre et la 
nature des actes qu'il effectue et ses dépassements d'honoraires éventuels, en vue d'exercer les prérogatives 
prévues au présent chapitre.  

L'activité libérale donne lieu au versement à l'établissement par le praticien d'une redevance dans des 
conditions déterminées par décret.  

Les actes de scanographie donnent lieu au reversement, au bénéfice du praticien radiologue hospitalier par 
l'établissement public qui l'emploie, d'une quote-part du forfait technique lorsque ces actes sont réalisés dans 
le cadre de l'exercice libéral de ce praticien. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de 
cette disposition. 

 

− Article L. 6154-4 [Modifié par l’article 11] 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 138 
Les modalités d'exercice de l'activité libérale font l'objet d'un contrat conclu entre le praticien concerné et 
l'établissement public de santé sur la base d'un contrat type d'activité libérale établi par voie réglementaire.  

Ce contrat, d'une durée de cinq ans, est transmis par le directeur de l'établissement au directeur général de 
l'agence régionale de santé avec son avis ainsi que ceux du chef de pôle, le cas échéant, et du président de 
la commission médicale d'établissement. Le directeur général de l'agence régionale de santé approuve ce 
contrat. L'approbation du contrat vaut autorisation d'exercice de l'activité libérale.  

Des modalités différentes peuvent être prévues par les statuts mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 en ce 
qui concerne la protection sociale des praticiens hospitaliers selon qu'ils concluent ou non un contrat d'activité 
libérale, en application du présent article. 
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− Article L. 6154-5 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 138 
Dans chaque établissement public de santé où s'exerce une activité libérale, une commission de l'activité 
libérale est chargée de veiller à la bonne application des dispositions législatives et réglementaires régissant 
cette activité ainsi qu'au respect des clauses des contrats d'activité libérale.  

Les attributions, les conditions de fonctionnement et la composition de cette commission, au sein de laquelle 
doit notamment siéger un représentant des usagers du système de santé au sens de l'article L. 1114-1, sont 
fixées par voie réglementaire.  

Sous réserve du respect du secret médical, cette commission a accès à toute information utile sur l'activité 
tant libérale que publique d'un praticien exerçant une activité libérale, en vue d'exercer les prérogatives 
prévues au présent chapitre.  

 

− Article L. 6154-5-1 
Création LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 138 
Une commission régionale de l'activité libérale est placée auprès du directeur général de l'agence régionale 
de santé.  

La commission établit périodiquement le bilan régional de l'activité libérale des praticiens statutaires à temps 
plein.  

A la demande du directeur général de l'agence régionale de santé, la commission émet un avis sur les 
autorisations d'exercice délivrées en application de l'article L. 6154-4. Elle est obligatoirement consultée sur 
les mesures de suspension ou de retrait d'autorisation proposées en application de l'article L. 6154-6 ainsi 
que sur la décision d'appliquer l'indemnité prévue au deuxième alinéa du IV de l'article L. 6154-2. Elle peut 
également faire des propositions afin d'améliorer les conditions dans lesquelles il est veillé au respect des 
dispositions législatives et réglementaires applicables en matière d'activité libérale.  

Elle est présidée par une personnalité indépendante nommée par le directeur général de l'agence régionale de 
santé.  

La composition et les conditions de fonctionnement de cette commission consultative régionale de l'activité 
libérale, au sein de laquelle doit notamment siéger un représentant des usagers du système de santé, au sens 
de l'article L. 1114-1, sont fixées par voie réglementaire.  

Sous réserve du respect du secret médical, le directeur général de l'agence régionale de santé et la commission 
consultative régionale ont accès à toute information utile sur l'activité tant libérale que publique d'un praticien 
exerçant une activité libérale, en vue d'exercer les prérogatives prévues au présent chapitre. 

 

− Article L. 6154-6 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 138 
Le directeur de l'établissement public de santé ou les présidents des commissions locales de l'activité libérale 
mentionnées à l'article L. 6154-5 portent à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé 
tout manquement d'un praticien aux obligations qui lui incombent en vertu des lois et règlements ou des 
stipulations du contrat qu'il a conclu en application de l'article L. 6154-4.  

Lorsqu'un praticien méconnaît ces obligations, l'autorisation mentionnée à l'article L. 6154-4 peut être 
suspendue ou retirée par le directeur général de l'agence régionale de santé, après avis de la commission 
régionale mentionnée à l'article L. 6154-5-1. 

 

− Article L. 6154-7 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 138 
Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues aux articles L. 6154-2, L. 
6154-3 à L. 6154-6 et, sauf dispositions contraires et en tant que de besoin, les modalités d'application des 
autres dispositions du présent chapitre. 
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II. Code de la sécurité sociale 
Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre VI : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux prestations 
sociales  

Chapitre 1 bis : Haute Autorité de santé  

− Article L. 161-37 [Modifié par l’article 2] 
Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 78 (V) 
Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 80 (V) 
La Haute Autorité de santé, autorité publique indépendante à caractère scientifique, est chargée de : 

1° Procéder à l'évaluation périodique du service attendu des produits, actes ou prestations de santé et du 
service qu'ils rendent, et contribuer par ses avis à l'élaboration des décisions relatives à l'inscription, au 
remboursement et à la prise en charge par l'assurance maladie des produits, actes ou prestations de santé ainsi 
qu'aux conditions particulières de prise en charge des soins dispensés aux personnes atteintes d'affections de 
longue durée. A cet effet, elle émet également un avis sur les conditions de prescription, de réalisation ou 
d'emploi des actes, produits ou prestations de santé ainsi que sur leur efficience. Elle réalise ou valide 
notamment les études médico-économiques nécessaires à l'évaluation des actes mentionnés à l'article L. 162-
1-8 et des produits et technologies de santé. Un décret en Conseil d'Etat précise les cas dans lesquels cette 
évaluation médico-économique est requise, en raison notamment de l'amélioration du service attendu de 
l'acte, de l'amélioration du service médical rendu par le produit ou la technologie et des coûts prévisibles de 
son utilisation ou prescription, et les conditions dans lesquelles elle est réalisée, notamment les critères 
d'appréciation et les délais applicables ; 

1° bis Elaborer ou mettre à jour des fiches sur le bon usage de certains médicaments permettant notamment 
de définir leur place dans la stratégie thérapeutique, à l'exclusion des médicaments anticancéreux pour 
lesquels l'Institut national du cancer élabore ou met à jour les fiches de bon usage ; 

2° Elaborer les guides de bon usage des soins ou les recommandations de bonne pratique, procéder à leur 
diffusion et contribuer à l'information des professionnels de santé et du public dans ces domaines, sans 
préjudice des mesures prises par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé dans 
le cadre de ses missions de sécurité sanitaire. Elle élabore ou valide également, à destination des 
professionnels de santé, dans des conditions définies par décret, un guide des stratégies diagnostiques et 
thérapeutiques les plus efficientes ainsi que des listes de médicaments à utiliser préférentiellement, après avis 
de l'Institut national du cancer s'agissant des médicaments anticancéreux ; 

3° Etablir et mettre en œuvre des procédures d'accréditation des professionnels et des équipes médicales 
mentionnées à l'article L. 1414-3-3 du code de la santé publique ; 

3° bis Établir, pour chaque spécialité et type d’activité de soin hospitalier et en tenant compte de la 
charge de soins associée, un ratio minimal de soignants par lit ouvert ou par nombre de passages pour 
les activités ambulatoires dans les établissements de santé assurant le service public hospitalier au sens 
du chapitre II du titre 1er du livre 1er de la sixième partie du même code ; 

4° Etablir et mettre en œuvre les procédures de certification des établissements de santé prévues aux articles 
L. 6113-3 et L. 6113-4 du code de la santé publique, notamment en évaluant, lors de cette procédure, la mise 
en œuvre par les établissements de santé des dispositions du 18° de l'article L. 6143-7 du même code ; 

5° Participer au développement de l'évaluation de la qualité de la prise en charge sanitaire de la population 
par le système de santé et élaborer des référentiels de compétences, de formation et de bonnes pratiques dans 
le domaine de la médiation sanitaire et de l'interprétariat linguistique ; 

6° Rendre un avis sur tout projet de loi ou de décret instituant des modes particuliers de soins préventifs ou 
curatifs ; 

7° Rendre l'avis mentionné à l'article L. 1414-5 du code de la santé publique sur les références aux normes 
harmonisées prévues pour l'accréditation des laboratoires de biologie médicale ; 

8° Coordonner l'élaboration et assurer la diffusion d'une information adaptée sur la qualité des prises en 
charge dans les établissements de santé à destination des usagers et de leurs représentants ; 
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9° Rendre l'avis mentionné au III de l'article L. 4011-3 du code de la santé publique ; 

10° Rendre l'avis mentionné au deuxième alinéa du I du même article L. 4011-3 ; 

11° Organiser des consultations précoces avec ses services à la demande des entreprises développant des 
spécialités pharmaceutiques, des produits ou prestations innovants du fait de leur nouveau mécanisme 
d'action et d'un besoin médical insuffisamment couvert, avant la mise en œuvre des essais cliniques 
nécessaires à l'évaluation mentionnée au 1° du présent article ; 

12° Participer à l'élaboration de la politique de vaccination et émettre des recommandations vaccinales, y 
compris, dans des situations d'urgence, à la demande du ministre chargé de la santé, en fonction des données 
épidémiologiques, d'études sur les bénéfices et risques de la vaccination et de l'absence de vaccination aux 
niveaux individuel et collectif et d'études médico-économiques ; 

13° Etablir la procédure de certification des activités de présentation, d'information ou de promotion en 
faveur des produits de santé et prestations éventuellement associées. Cette procédure de certification a 
notamment pour finalité de garantir le respect des chartes mentionnées aux articles L. 162-17-8 et L. 162-17-
9 ; 

14° Rendre l'avis mentionné au III de l'article L. 162-31-1 ; 

15° Mettre en œuvre les missions qui lui sont dévolues par l'article L. 312-8 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

16° Établir un référentiel des bonnes pratiques professionnelles des prestataires de service et des distributeurs 
de matériels mentionnés à l'article L. 5232-3 du code de la santé publique et établir et mettre en œuvre des 
procédures de certification de ces professionnels ; 

17° Prendre les décisions relatives aux autorisations d'accès précoce des médicaments mentionnées à l'article 
L. 5121-12 du même code. 

La Haute Autorité de santé peut participer à des activités de coopération internationale se rapportant à ses 
missions. Dans ce cadre, elle peut notamment fournir des prestations de conseil et d'expertise par le biais de 
conventions et percevoir des recettes. 

Pour l'accomplissement de ses missions, la Haute Autorité de santé travaille en liaison notamment avec 
l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, l'Agence nationale de santé publique 
et l'Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail. Elle 
peut mener toute action commune avec les organismes ayant compétence en matière de recherche dans le 
domaine de la santé. 

Sans préjudice de l'application de la loi n° 2013-316 du 16 avril 2013 relative à l'indépendance de l'expertise 
en matière de santé et d'environnement et à la protection des lanceurs d'alerte, les associations agréées au 
titre de l'article L. 1114-1 du code de la santé publique disposent également d'un droit d'alerte auprès de la 
Haute Autorité de santé. A ce titre, elles peuvent la saisir de tout fait ayant des incidences importantes sur la 
santé, nécessitant que la Haute Autorité fasse usage de ses compétences définies au présent chapitre. 

La Haute Autorité de santé rend publiques les suites qu'elle apporte aux saisines des associations ainsi que 
les modalités selon lesquelles elle les a instruites. Elle peut entendre publiquement l'association auteur de la 
saisine ainsi que toute personne intéressée. 

La Haute Autorité de santé rend publics l'ordre du jour et les comptes rendus assortis des détails et 
explications des votes, y compris les opinions minoritaires, à l'exclusion des informations relatives au secret 
des stratégies commerciales, des réunions de la commission prévue à l'article L. 5123-3 du code de la santé 
publique siégeant auprès d'elle et consultée sur l'inscription des médicaments inscrits sur les listes prévues à 
l'article L. 162-17 du présent code et à l'article L. 5126-6 du code de la santé publique, ainsi que son règlement 
intérieur. 

Dans l'exercice de ses missions, la Haute Autorité tient compte des domaines d'action prioritaires et des 
objectifs de la stratégie nationale de santé mentionnée à l'article L. 1411-1-1 du code de la santé publique. 

Dans le cadre des missions confiées à la Haute Autorité de santé, une commission spécialisée de la Haute 
Autorité, distincte des commissions mentionnées aux articles L. 5123-3 du code de la santé publique et L. 
165-1 du présent code, est chargée d'établir et de diffuser des recommandations et avis médico-économiques 
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sur les stratégies de soins, de prescription ou de prise en charge les plus efficientes, ainsi que d'évaluer 
l'impact sur les dépenses d'assurance maladie. 

La Haute Autorité de santé établit un rapport annuel d'activité adressé au Parlement et au Gouvernement 
avant le 1er juillet qui rend compte de la réalisation du programme de travail et des travaux des commissions 
mentionnées à l'article L. 161-41 du présent code ainsi que des actions d'information mises en œuvre en 
application du 2° du présent article. 

Pour les commissions mentionnées aux articles L. 5123-3 du code de la santé publique, L. 165-1 et L. 161-
37 du présent code, sont précisées les modalités et les principes selon lesquels sont mis en œuvre les critères 
d'évaluation des produits de santé en vue de leur prise en charge par l'assurance maladie. 

Pour les autres commissions spécialisées sont précisés dans ce rapport annuel les critères d'évaluation et les 
mesures d'impact des dispositifs contribuant à l'amélioration de la qualité et de la sécurité des soins ainsi qu'à 
l'information des publics. 

Le rapport annuel comporte également une analyse prospective du système de santé comportant des 
propositions d'amélioration de la qualité, de l'efficacité et de l'efficience. 

Les décisions et communications prises en vertu des 1° et 2° du présent article sont transmises sans délai à 
la Conférence nationale de santé prévue à l'article L. 1411-3 du code de la santé publique. 

Pour l'application des 2°, 4°, 5°, 8°, 15° et 16°, la Haute Autorité de santé prend en compte les risques de 
maltraitance. 

 

 

Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre VI : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux prestations 
sociales  

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins et à la prévention  

Section 5 : Etablissements de santé  

Sous-section 1 : Dispositions générales  

− Article L. 162-20 
Modifié par LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 1 (VT) 
Les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établissements publics de santé aux tarifs fixés par l'autorité 
administrative compétente. 

 

− Article L. 162-20-1 
Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 51 (V) 
Création LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 35 (V) 
I.- Dans les établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6, une tarification nationale 
journalière des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, établie par voie réglementaire en fonction 
des soins donnés et du niveau d'activité de l'établissement où ces soins sont donnés, sert de base au calcul de 
la participation de l'assuré mentionnée à l'article L. 160-13 pour les activités mentionnées aux 1°, 2° et 4° de 
l'article L. 162-22. 

Dans les établissements mentionnés aux d et e de l'article L. 162-22-6, les tarifs nationaux des prestations 
mentionnés au 1° du I de l'article L. 162-22-10 servent de base au calcul de la participation de l'assuré 
mentionnée à l'article L. 160-13 pour les activités mentionnées au 1° de l'article L. 162-22 et la tarification 
nationale journalière des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés sert de base au calcul de la 
participation de l'assuré pour les activités mentionnées aux 2° et 4° du même article L. 162-22. 

II.- La tarification nationale journalière des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés et les tarifs 
nationaux des prestations mentionnés au I du présent article servent également, en fonction de la catégorie 
de l'établissement où les soins sont donnés et de l'activité à laquelle ils se rapportent : 

1° A l'exercice des recours contre tiers ; 
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2° A la facturation des soins des patients qui relèvent d'un système de sécurité sociale coordonné avec le 
régime français pour les risques maladie, maternité, accidents du travail et maladies professionnelles ; 

3° A la facturation des soins et de l'hébergement des patients qui ne sont pas couverts par un régime 
d'assurance maladie, sous réserve des dispositions de l'article L. 174-20. 

III.- Par exception aux 2° et 3° du II du présent article, les tarifs nationaux des prestations mentionnés au 1° 
du I de l'article L. 162-22-10 servent à la tarification des soins qui se rapportent aux activités mentionnées au 
1° de l'article L. 162-22 donnés dans les établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-
22-6 lorsque le patient : 

1° Est affilié au régime d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès de Mayotte ; 

2° Relève de l'un des régimes de la protection sociale généralisée de la Polynésie française ; 

3° Bénéficie de l'aide médicale de l'Etat en application de l'article L. 251-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

4° Bénéficie de la prise en charge des soins urgents en application de l'article L. 254-1 du même code. 

IV.- Lorsqu'un patient relevant d'un système de sécurité sociale coordonné avec le régime français de sécurité 
sociale bénéficie d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l'article 
L. 162-22-7, la facturation de ses soins est majorée du coût de ces spécialités, produits et prestations. 

 

(…) 

 

− Article L. 162-21-3 
Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 32 
Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 34 (V) 
Il est créé, auprès des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, un comité économique de 
l'hospitalisation publique et privée. 

Le comité est chargé du suivi des dépenses d'assurance maladie relatives aux frais d'hospitalisation et de la 
situation financière des établissements de santé publics et privés. Il se fonde notamment sur l'analyse des 
données d'activité de soins et des dépenses engendrées par ces activités. Au sein du comité, un protocole 
visant notamment à établir, pour des périodes ne pouvant excéder trois années civiles, les trajectoires relatives 
au montant des ressources pluriannuelles des établissements de santé publics et privés et les engagements 
réciproques afférents peut être signé entre l'Etat et les représentants des organisations nationales les plus 
représentatives des établissements de santé publics et privés. Le comité est également chargé du suivi et de 
l'application de ce protocole. 

Afin de remplir ses missions, le comité est rendu destinataire, à sa demande, des données nécessaires à 
l'analyse de l'activité des établissements de santé publics et privés. 

Il remet au Gouvernement et au Parlement un rapport semestriel sur l'évolution des dépenses d'assurance 
maladie relatives aux frais d'hospitalisation. Le Gouvernement consulte le comité préalablement à la mise en 
œuvre de la procédure prévue au II bis des articles L. 162-22-3 et L. 162-22-10. 

Le comité est composé : 

1° De représentants des services de l'Etat ; 

2° De représentants des organisations nationales les plus représentatives des établissements de santé publics 
et privés ; 

3° De représentants des organismes nationaux de l'assurance maladie. 

Les règles relatives à la constitution, à la composition et au fonctionnement du comité sont définies par décret. 
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− Article L. 162-22 [Modifié par l’article 6] 
Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 34 (V) 
Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 78 (V) 
Les établissements de santé autorisés en application de l'article L. 6122-1 du code de la santé publique sont 
financés :  

1° Pour les activités de médecine, de chirurgie, de gynécologie-obstétrique et d'odontologie, conformément 
à l'article L. 162-22-6 du présent code, sans que la tarification à l’activité puisse constituer plus de la 
moitié des ressources des établissements ;  

2° Pour les activités de psychiatrie, conformément à l'article L. 162-22-1 dans les établissements mentionnés 
aux d et e de l'article L. 162-22-6 et conformément à l'article L. 174-1 dans les établissements mentionnés 
aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 ;  

3° Pour les activités réalisées dans les unités ou centres de soins de longue durée mentionnés à l'article L. 
174-5, conformément à l'article L. 174-1 ;  

4° Pour les activités de soins de suite et de réadaptation, conformément à l'article L. 162-23-1. 

 

 

Section 5 : Etablissements de santé  

Sous-section 3 : Dispositions relatives aux activités de médecine, de chirurgie, de gynécologie-
obstétrique et d'odontologie  

− Article L. 162-22-6 [Modifié par l’article 7] 
Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 112 (V) 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis conforme de la Conférence nationale de santé émis sur la 
base des dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 1411-3 du code de la santé publique et après 
avis des organisations nationales les plus représentatives des établissements de santé, détermine les catégories 
de prestations donnant lieu à facturation pour les activités mentionnées au 1° de l'article L. 162-22 qui sont 
exercées par les établissements suivants :  

a) Les établissements publics de santé, à l'exception des établissements dispensant des soins aux personnes 
incarcérées mentionnés à l'article L. 6141-5 du code de la santé publique ;  

b) Les établissements de santé privés à but non lucratif qui ont été admis à participer à l'exécution du service 
public hospitalier à la date de publication de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

c) Les établissements de santé privés à but non lucratif ayant opté pour la dotation globale de financement 
en application de l'article 25 de l'ordonnance n° 96-346 du 24 avril 1996 portant réforme de l'hospitalisation 
publique et privée ;  

d) Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés aux b et c ayant conclu un contrat 
pluriannuel d'objectifs et de moyens avec l'agence régionale de santé ;  

e) Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés aux b, c et d.  

Ce décret précise :  

1° Les catégories de prestations d'hospitalisation sur la base desquelles les ministres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale arrêtent la classification des prestations, tenant compte notamment des moyens techniques, 
matériels et humains mis en œuvre pour la prise en charge des patients, donnant lieu à une prise en charge 
par les régimes obligatoires de sécurité sociale et établies notamment à partir des données mentionnées aux 
articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique ;  

2° Les catégories de prestations pour exigence particulière des patients, sans fondement médical, qui donnent 
lieu à facturation sans prise en charge par les régimes obligatoires de sécurité sociale ;  

3° Les modalités de facturation des prestations d'hospitalisation faisant l'objet d'une prise en charge par 
l'assurance maladie. 
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